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EDITORIAL

Deux poids, deux mesures
En Ethiopie, les dirigeants de la province 
du Tigray ont défié le pouvoir central. 
Ils ont tenu des élections locales non 
autorisées, ils ont revendiqué davantage 
d’autonomie de gestion et, une nuit, ils 
ont tiré sur deux bases militaires fédé-
rales. En réaction, le Premier ministre 
Abiy Ahmed, prix Nobel de la Paix, n’a 
pas fait de détail. Il a d’abord pris soin de 
couper toutes les communications avec 
le monde extérieur, de fermer ses fron-
tières, d’expulser tous les journalistes 
ansi que les ONG. Puis dans un total huis 
clos, il a envoyé ses forces armées pour 
écraser les rebelles et pilonner leur capi-
tale. Résultat : quatre semaines de durs 
combats sans témoins, ni observateurs, 
des centaines de morts, des populations 
qui se réfugient au Soudan par dizaines 
de milliers… Eh bien figurez-vous que 
la communauté internationale n’a pas 
bronché. Elle a juste exprimé quelques 
« inquiétudes ». Personne n’a traité 
Abiy Ahmed de dictateur. Personne n’a 
prétendu le contraindre à « ouvrir le dia-
logue ». Personne n’a accusé Addis Abeba 
de recourir à l’armée pour réprimer de 
« simples revendications de liberté ». 

Les médias et les ONG ne se sont pas 
vraiment offusqués du black-out sur 
l’information. Et Abiy Ahmed est resté un 
chef d’Etat tout à fait fréquentable. 

A contrario, dans la crise des régions 
anglophones du Cameroun, Yaoundé a, 
dans un premier temps, écouté les reven-
dications et a satisfait les principales de-
mandes. Mais malgré cela, le mouvement 
n’a cessé de se radicaliser jusqu’à exiger 
la sécession, puis il a répandu la terreur 
en se livrant aux pires barbareries sur les 
populations. Face à cela, le pouvoir n’a 
pas bouclé la région, l’armée nationale 
n’a pas bombardé Bamenda. Buea n’a pas 
été prise d’assault. Les journalistes et les 
ONG ont continué leur travail. Et Paul 
Biya a même instauré le Grand dialogue 
national pour tenter de ramener tout le 
monde à la raison. 

Et devinez à qui les médias, les ONG et 
certaines chancelleries ne cessent de 
reprocher un manque de dialogue, un 
recours à la censure, un centralisme 
excessif et un emploi abusif de la force ? 

Yasmine Bahri-Domon,  
directrice de la publication
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Le ministère des PME vient de sélectionner 720 structures 
et autres artisans, éligibles au programme de résilience 
économique et financière, qui vise à soutenir les entre-
prises après les ravages de la pandémie du Covid-19. Ces 
structures vont se partager les 2 milliards de FCFA, qui 
représentent la part allouée au ministère des PME sur 
l’enveloppe de 180 milliards de FCFA du Fonds national de 
solidarité pour la lutte contre le coronavirus.

Cet appui financier, octroyé suivant des « conditions d’éli-
gibilité équitables et rigoureuses », contenues dans un 
« guide d’accompagnement » édité par le ministère des 
PME, n’est cependant pas le seul soutien financier accordé 
par l’État aux PME, souligne-t-on dans ce département 
ministériel. L’enveloppe globale de ces appuis financiers, 
apprend-on de bonnes sources, est estimée à 32,7 milliards 
de FCFA.

Entre 2010 et 2020, le gouvernement camerounais s’était 
engagé à bitumer 3 500 km de routes, dans le cadre des 
objectifs fixés par le document de stratégie pour la crois-
sance et l’emploi (DSCE). Mais, cet objectif n’a été réalisé 
qu’à 65%, ce qui correspond à 2 274 km de routes bitumées, 
a fait observer le président du Groupement inter-patronal 
du Cameroun (Gicam), en recevant le ministre des Travaux 
publics le 27 novembre 2020 à Douala.

Aussi, Célestin Tawamba semble-t-il s’étonner qu’après 
cette performance en demi-teinte, le gouvernement ambi-
tionne désormais de revêtir 6 000 km de routes au cours de 
la prochaine décennie (2020-2030). « Soit près de 3 fois ce 
qui a été réalisé durant la décennie précédente », a-t-il fait 
remarquer.

S’exprimant le 25 novembre 2020 devant les députés, dans 
le cadre de la présentation du programme économique, 
financier, social et culturel du gouvernement pour l’année 
2021, le Premier ministre (PM) camerounais, Joseph Dion 
Nguté, a révélé que le Trésor public a réalisé des économies 
de 40 milliards de FCFA sur la masse salariale de l’État, au 
cours de l’année qui s’achève.

Ces économies, a-t-on appris, sont consécutives à cer-
taines actions implémentées par le gouvernement, pour 
assainir le fichier solde de l’État. Concrètement, il s’agit, 
a cité le PM, du paiement individualisé des salaires des 
agents publics et la dématérialisation des bulletins de 
solde, encore appelés « bons de caisse ».

Au cours d’une session dédiée au vote du budget de l’année 
2021, le secrétariat permanent national du suivi du proces-
sus de Kimberly a livré, le 11 novembre 2020 dans la capi-
tale camerounaise, le fruit de ses activités depuis le début 
de l’année 2020.

L’on a ainsi pu apprendre qu’à fin octobre 2020, cette struc-
ture étatique a tracé 2438 carats de diamant produits au 
Cameroun, tandis que 700 carats ont été certifiés. Les va-
leurs respectives de ces cargaisons de pierres précieuses 
sont officiellement estimées à plus de 350 millions et 35,3 
millions de FCFA.

LES CHIFFRES DU MOIS

7206 000 km

40 milliards de FCFA
2 438 carats 
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En novembre dernier, SCB 
Cameroun, filiale locale du groupe 
bancaire marocain Attijariwafa Bank, 
a publié sur son site internet un avis 
d’appel d’offres pour le recrutement 
d’un expert en montage des usines. 
La prestation, apprend-on, vise à dé-
monter les équipements d’une unité 
agro-industrielle à Kekem, localité 
située dans la région de l’Ouest du 
Cameroun.

À la lecture de cette offre de service 
assez particulière, pour laquelle les 
soumissions sont attendues jusqu’au 
27 novembre 2020, les observateurs 
de la scène économique camerou-
naise ont vite compris que l’usine 
concernée est celle de la société 
Neo Industry. Ce transformateur de 
cacao, doté d’une capacité annuelle 
officielle de 32 000 tonnes, n’a trans-
formé que 4 286 tonnes de fèves au 
cours de la campagne 2019-2020, 
selon les statistiques de l’Office 
national du cacao et du café (ONCC).

L’on se souvient qu’en 2018, Neo 
Industry avait bénéficié d’un finan-
cement de 13 milliards de FCFA de 
SCB Cameroun, pour le montage de 
son usine de Kekem. Ce financement 
était garanti à hauteur de 6 milliards 
de FCFA par l’African Guaranty 
Fund (AGF). De sources internes à 
SCB Cameroun, le remboursement 
de ce crédit fait aujourd’hui l’objet 
d’impayés, Neo Industry ayant du 
mal à honorer ses engagements vis-à-
vis de la banque.

Au demeurant, l’on est fondé à se 
poser la question de savoir comment 
une banque peut en arriver, au bout 
de 2 années seulement, à vouloir dé-
monter une usine pour laquelle elle 
a consenti un crédit sur une durée de 
7 ans. « Dans certaines conventions de 

crédit, on insère souvent des clauses 
permettant à la banque de recourir à 
un recouvrement forcé avant terme, 
dès lors qu’on découvre que certaines 
informations ayant permis d’octroyer 
le crédit n’étaient pas honnêtes, ou 
alors que certaines pratiques du 
bénéficiaire du crédit sont susceptibles 
de compliquer le remboursement », 
explique un juriste d’affaires.

L’instruction de la Cobac…
Mais au-delà de ce que l’on pourrait 
appeler « l’affaire SCB Cameroun-
Neo Industry », c’est le volume 
des engagements dans le secteur 
bancaire local d’Emmanuel Neossi, 
le promoteur de cette unité agro-in-
dustrielle, qui aurait mis le feu aux 
poutres. En effet, souffle une source 
proche du dossier, à travers diverses 
entreprises, le PDG de Neo Industry 
serait endetté à hauteur d’environ 50 
milliards de FCFA au sein du système 
bancaire camerounais. Près de 80% 
de ces crédits sont contenus dans 
le portefeuille de SCB Cameroun, 
précise notre source.

Face aux difficultés de cet opérateur 
économique à honorer ses enga-
gements vis-à-vis des banques, la 
Commission bancaire de l’Afrique 
centrale (Cobac), le gendarme du sec-
teur dans la zone Cemac, a instruit 
les établissements de crédit concer-
nés de faire des provisions usuelles, 
pour protéger l’épargne des dépo-
sants. Afriland First Bank, l’une des 
banques mises en difficulté par les 
défauts de paiement du promoteur 

de Neo Industry, a dû provisionner 
une enveloppe avoisinant 5 milliards 
de FCFA.

Face à l’importance du volume du 
montant à provisionner dans son 
cas, SCB Cameroun a décidé de 
passer au recouvrement forcé de ses 
créances vis-à-vis de son partenaire, 
en optant pour la solution extrême: 
le démontage des équipements de 
l’usine, dont la cession à un nouvel 
opérateur ou la vente pure et simple 
pourrait permettre de rembourser les 
différents crédits octroyés au promo-
teur de Neo Industry, Producam, etc.

« Bien que le promoteur de cette usine 
soit insolvable comme on l’apprend, 
la vraie question qu’il faut se poser est 
de savoir comment une banque a pu 
prendre autant de risque sur un seul 
client, fut-il propriétaire de plusieurs 
entreprises. Il me semble que pour des 
opérations à gros montants comme 
ceux en cause dans cette affaire avec 
M. Emmanuel Neossi, les banques 
doivent d’abord procéder à des à des 
missions de due-diligence, c’est-à-dire 
faire certaines vérifications préalables, 
avant de se décider de la pertinence de 
l’octroi du crédit ou non. Les banques 
doivent également suivre les activités 
de leurs clients pour s’assurer que tout 
fonctionne de manière à garantir le 
remboursement du crédit », fait obser-
ver un expert des milieux financiers.

Brice R. Mbodiam

Pressé par la Cobac, le banquier SCB Cameroun veut 
démonter l’usine du transformateur de cacao Neo 
Industry

L’ENTREPRISE DU MOIS
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Depuis mai 2019, Gaspard 
Mpondo, ancien professeur de 
mathématiques et entrepreneur 
basé en France, a discrètement 
lancé à Douala, la capitale écono-
mique camerounaise, la société 
Jengu Sarl, spécialisée dans la 
construction de véhicules, motos 
et tricycles électriques fonction-
nant également au solaire. Pour 
ce faire, cette entreprise, dont le 
nom « Jengu » renvoie à la sirène ou 
« l’esprit de l’eau » dans la langue 
Duala, s’est attachée le partena-
riat de la société chinoise S-King, 
qui a beaucoup travaillé sur la 
corrélation entre la production de 
l’énergie solaire et la propulsion 

d’un véhicule électrique. 
« C’est ce partenaire chinois qui 
nous fournit tout le matériel et a 
conduit la formation de nos équipes 
au Cameroun, afin que nous puis-
sions assurer toute la partie mon-
tage surplace à Douala », explique 
Paul Jike, coordonnateur de Jengu 
Sarl. Depuis mai 2019, la société a 
déjà monté 12 tricycles et engins 
à deux roues, exposés dans son 
showroom de Bonapriso, à Douala. 
« Nous avons un peu suspendu le 
montage des engins pour l’instant, 
en attendant d’avoir les différentes 
homologations des autorités, afin 
de pouvoir commercialiser nos 
produits », confie le coordonna-

teur de l’entreprise, qui reven-
dique une capacité de production 
de quatre engins par jour, hormis 
le temps dédié à la peinture. 
Selon Paul Jike, les véhicules 
actuellement disponibles chez 
Jengu Sarl sont des échantillons 
importés. Leur montage à Douala 
est tributaire non seulement des 
homologations attendues des 
pouvoirs publics, mais aussi de 
l’engouement des clients, qui 
conditionnera la levée des fonds 
pour l’acquisition d’une chaîne de 
montage à installer dans les ate-
liers de l’entreprise à Douala. 

Brice R. Mbodiam

Le Cameroun deviendra-t-il le 
pionnier de l’industrie automobile 
en Afrique centrale ? 

FOCUS

Entre 2015 et 2019, deux unités de montage de véhicules, autobus, motos et tricycles ont été installées dans le 
pays par des nationaux. Deux autres usines du même type, à mettre en place avec des partenaires chinois, sont 
en gestation. 
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Surplombés d’une plaque photovol-
taïque permettant de capter l’énergie 
solaire pour charger la batterie éga-
lement chargeable au moyen d’une 
simple prise électrique, les véhicules, 
motos et tricycles électriques de 

Jengu Sarl disposent d’une autono-
mie de fonctionnement sur 90 à 250 
km, selon l’engin. Avec un niveau de 
batterie à zéro, ils sont rechargeables 
sur une durée comprise entre 6 et 
8 heures, et peuvent rouler à une 

vitesse oscillant entre 45 et 150 km, 
soutiennent les responsables de 
l’entreprise. 
Au demeurant, bien qu’étant pion-
nière dans le montage des deux, 
trois et probablement quatre roues 
électriques au Cameroun, Jengu Sarl 
est cependant la 2e unité de montage 
de matériels roulants à s’installer 
dans le pays. En effet, depuis l’année 
2015, la Société de transformation 
de bus (Sotrabus) monte à Douala 
des bus de transport de 45, 50 et 70 
places, très appréciés par certaines 
compagnies de transport interurbain 
du pays. 
Selon Albert Mbafe Konkou, l’ingé-
nieur polytechnicien camerounais 
qui contrôle le capital de Sotrabus, 
les bus produits dans la zone por-
tuaire de Douala sont tropicalisés, 
puisqu’ils sont adaptés aux routes 
africaines. Sotrabus ambitionne 
d’ailleurs de conquérir le continent 
sur le moyen terme, en commençant 
par l’Afrique centrale. 

Deux autres unités de montage 
de véhicules et autres engins sont 
attendues au Cameroun depuis 
2015. En effet, depuis le 11 juin 
2015 à Yaoundé, le gouvernement 
a signé avec la société de joint-ven-
ture sino-camerounaise Cameroon 
Automotive Holding, une conven-
tion d’investissement en vue de 
la construction de deux unités de 
montage de véhicules dans les villes 
de Douala et de Kribi. 
Du 20 au 26 avril 2017, ce consor-
tium a exposé au palais des sports 
de Yaoundé, 20 véhicules de gammes 

différentes (des berlines, des camion-
nettes, des minibus, des véhicules 
4x4 et des tracteurs) venus tout 
droit de la Chine, dans le cadre du 
China-Cameroon Auto Show. Cette 
exposition, selon ses organisateurs, 
avait pour objectif de permettre aux 
populations et aux autorités came-
rounaises de découvrir, voire de tes-
ter les modèles de véhicules chinois 
qui seront bientôt montés locale-
ment. Trois ans plus tard, Cameroon 
Automotive Holding continue de 
ronger son frein. 
Ce dernier projet bénéficie de la 

loi de 2013 (révisée en 2017) por-
tant incitation à l’investissement 
privé au Cameroun, qui octroie des 
exonérations fiscalo-douanières aux 
entreprises sur une période allant 
de 5 à 10 ans, aussi bien pendant les 
phases d’installation que de produc-
tion. Environ 4 620 emplois directs 
devraient être générés au cours des 
15 premières années d’activités des 
deux unités de montage susmention-
nées. Le montant total des investisse-
ments est officiellement estimé à 92 
milliards de FCFA. 

Sotrabus, le pionnier…  

Cameroon Automotive 
Holding ronge son frein  

FOCUS
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Des hoquets dans la mise en 
œuvre de l’APE entre le Cameroun 
et l’Union européenne 
Le 4 août 2020, le Cameroun a décidé de suspendre la mise en œuvre de l’Accord de partenariat économique 
(APE) bilatéral signé en 2009 avec l’Union européenne (UE), en raison des ravages de la pandémie du coronavi-
rus sur ses finances publiques. Le 10 novembre 2020, Yaoundé s’est néanmoins dit disposé à reprendre la mise 
en œuvre de l’accord dès janvier 2021. À la suite de cette annonce, Bruxelles a, à son tour, indiqué qu’il va se 
« pencher prochainement » sur la demande de financement de la stratégie nationale de mise en œuvre de l’APE, 
introduite par le Cameroun. 

FOCUS
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En dépit des protestations de l’Union 
européenne (UE), le Cameroun va 
maintenir la suspension du démantè-
lement tarifaire prévu par l’Accord de 
partenariat économique (APE) qui 
le lie aux pays de cet espace commu-
nautaire. Le ministre de l’Économie 
l’a signifié à la partie européenne, 
dans une lettre adressée le 10 
novembre 2020 au chef de la délé-
gation de l’UE à Yaoundé. Alamine 
Ousmane Mey répond à un courrier 
de l’UE, daté du 14 août 2020. 
« Faisant suite au dialogue initié par 
l’Union européenne concernant la sus-
pension temporaire par le Cameroun 
de la cinquième phase du calendrier 
de démantèlement tarifaire de l’APE 
bilatéral Cameroun-Union euro-
péenne, en ce qui concerne le passage 
au démantèlement de 45 à 60% du 
droit de douane sur les produits du 2e 

groupe et du début de démantèlement 
des produits du troisième groupe, et 
conformément aux conclusions et 
recommandations issues de la session 
extraordinaire virtuelle du Comité 
APE tenue le 28 octobre 2020, j’ai 
l’honneur de vous réitérer que le gou-
vernement du Cameroun, en dépit de 
la récusation par vos soins de l’article 
31 de l’APE, a pris la décision de bonne 
foi, à la lumière des dispositions de 
l’article 57 de la Convention de Vienne 
de 1969 sur les traités internationaux, 
relativement au cas de force majeure. 
Celles-ci permettent en effet à une 
partie au traité de suspendre partielle-
ment ou totalement l’application d’un 
Accord en raison de circonstances 
irrésistibles et imprévisibles », écrit 
Alamine Ousmane Mey, pour justifier 
la démarche du Cameroun. 
Cette correspondance du ministre 

camerounais de l’Économie, 
département ministériel en charge 
de la conduite de l’APE avec l’UE, 
révèle deux nouvelles informations 
majeures. La première est que la 
suspension de la mise en œuvre 
du calendrier de démantèlement 
tarifaire par le Cameroun ne se 
limite pas seulement aux produits à 
rendement fiscal élevé (carburants, 
ciment, véhicules de tourisme et de 
transport, motocycles…) réunis dans 
le 3e groupe. Elle intègre également 
les produits du 2e groupe, dont la 
réduction des tarifs douaniers devait 
atteindre 60% dès le 4 août 2020. 
Pour ce groupe de marchandises, le 
démantèlement a débuté le 4 août 
2017, au rythme d’une décote du 
droit de douane de 15% par an. Il doit 
s’étendre jusqu’en 2023. 

Malgré les protestations de l’UE, le 
Cameroun maintient la suspension du 
démantèlement tarifaire jusqu’à fin 2020 

FOCUS
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L’Accord de Vienne de 1969 en renfort 

La 2e information révélée par la 
correspondance du ministre Alamine 
est la récusation par les experts de 
l’UE de l’article 31 de l’APE sur les 
« mesures de sauvegarde », invoqué 
par le Cameroun pour justifier la 
suspension de l’application du calen-
drier de démantèlement tarifaire. En 
effet, comme le faisait déjà remar-
quer Investir au Cameroun, même 
si cet article donne la possibilité au 
Cameroun, « après avoir examiné les 
solutions alternatives », de faire une 
pause « d’une durée limitée » sur la 
suppression des droits de douane 
sur ses importations en provenance 
de l’UE, ce pouvoir ne s’exerce que 
lorsqu’un produit est importé du mar-
ché européen « en quantités tellement 
accrues et à des conditions telles 
que ces importations causent ou 
menacent de causer » des problèmes 
précis. 
Il s’agit notamment d’« un dommage 
grave à l’industrie domestique produi-
sant des produits similaires ou direc-
tement concurrents sur le territoire de 
la partie importatrice » ; « des pertur-
bations dans un secteur de l’économie, 
en particulier si ces perturbations en-

gendrent des problèmes sociaux impor-
tants ou des difficultés qui pourraient 
provoquer une détérioration sérieuse 
de la situation économique de la partie 
importatrice » ou « des perturbations 
des marchés des produits agricoles 
similaires ou directement concur-
rents ou des mécanismes régulant 
ces marchés ». Vraisemblablement, 
le Cameroun, en s’appuyant sur la 
pandémie du Covid-19 pour justifier 
la suspension de l’application de l’APE, 
ne s’est retrouvé dans aucune des 
situations susmentionnées. 
D’où l’invocation, cette fois-ci, des 
« dispositions de l’article 57 de la 
Convention de Vienne de 1969 sur les 
traités internationaux, relativement au 
cas de force majeure ». Fort de cette 
nouvelle arme, le Cameroun poursui-
vra donc la suspension de l’application 
de l’APE avec l’UE, jusqu’à la fin de 
l’année courante. « En se félicitant du 
soutien financier de l’Union européenne 
dans ce contexte, le gouvernement de 
la République du Cameroun marque 
sa volonté de rétablir dès le 1er janvier 
2021, le calendrier de démantèlement 
tarifaire contenue dans l’Accord de 
partenariat économique bilatéral 

Cameroun-Union européenne, tout en 
sollicitant sans délai l’accompagne-
ment de l’Union européenne dans la 
mise en œuvre du volet développement 
de l’APE », souligne le ministre came-
rounais de l’Économie, qui soulève au 
passage la question du volet dévelop-
pement de l’APE, qui a toujours été 
l’objet de frictions entre l’UE et les 
pays ACP. 

16 milliards de FCFA de pertes à 
fin mars 2020… 
Pour rappel, l’APE est mis en œuvre 
par le Cameroun depuis le 4 août 
2016. Cet accord consacre l’ouver-
ture du marché camerounais aux 
importations de l’UE en trois étapes 
correspondant aux trois groupes 
de produits à libéraliser selon leur 
nature. Le premier groupe, dont le 
démantèlement a commencé le 4 
août 2016, à un rythme de décote de 
25% par an sur le droit de douane 
applicable, porte sur les produits 
dont l’objectif est la réduction de la 
pauvreté et l’amélioration du bien-
être des populations. Le démantèle-
ment des barrières tarifaires sur les 
produits concernés est rendu à 100% 
depuis le 4 août 2019. 
Pour les produits du second groupe, 
dont le démantèlement a commencé 
le 4 août 2017, à un rythme de décote 
de 15% par an sur le droit de douane, 
l’objectif est d’encourager la produc-
tion locale. Le démantèlement est 
rendu à 45% depuis le 4 août 2019 et 
devait s’accélérer à 60% dès le 4 août 
2020. Ce processus s’achève en 2023. 
Au 31 mars 2020, indique la douane 
camerounaise, l’impact de la mise 
en œuvre de l’APE est de 16 milliards 
FCFA de moins-values budgétaires, 
depuis le début du démantèlement il 
y a un peu plus de 4 ans. 

Brice R. Mbodiam et Sylvain Andzongo

FOCUS
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Volet développement de l’APE : dès 2021, 
le Cameroun attend de l’UE un financement 
de près 400 milliards de FCFA 

Après l’annonce par le Cameroun de 
« sa volonté de rétablir dès le 1er janvier 
2021, le calendrier de démantèlement 
tarifaire contenu dans l’Accord de 
partenariat économique (APE) » avec 
l’Union européenne (UE), Bruxelles 
informe qu’il va se « pencher prochai-
nement » sur la demande de finan-
cement de la stratégie nationale de 
mise en œuvre de l’APE, introduite par 
Yaoundé. 
En effet, le 24 juillet 2020, Alamine 
Ousmane Mey, le ministre de l’Éco-
nomie, en charge de la conduite de 
l’APE avec l’UE, a soumis à la partie 
européenne et à ses États membres 
un document de plaidoyer relatif 
au financement de cette stratégie, 
qui contient les besoins prioritaires 
en termes de mesures d’accompa-
gnement de l’APE. Chiffrée à 607,63 
millions d’euros (398,6 milliards de 
FCFA), elle a pour objectif d’améliorer 
l’environnement des affaires et stimu-
ler les investissements, de promouvoir 
un secteur privé dynamique et com-
pétitif, d’augmenter les exportations 
du Cameroun et de favoriser l’intégra-
tion régionale, et enfin de conduire le 
monitoring de l’APE. 
« L’objectif général de ces mesures 
d’accompagnement est de promou-

voir un accroissement quantitatif et 
qualitatif des biens et services produits 
et exportés par le Cameroun, de sorte à 
pleinement profiter de l’accès illimité au 
marché européen, tel que garanti par 
l’APE », reconnait Hans-Peter Schadek, 
ancien chef de délégation de l’UE au 
Cameroun (2017-2020). À la veille de 
la programmation du prochain pro-
gramme de coopération (2021-2027), 
le précédent s’achevant cette année, 
Alamine Ousmane Mey avoue qu’une 
réaction de l’UE sur cette question 
serait « très appréciée ». 

Divergences
Mais jusqu’ici, Bruxelles a fait le 
mort. « Cette demande nous est par-
venue en coïncidence avec la lettre du 
gouvernement qui nous informait de 
la suspension temporaire de la mise 
en œuvre de l’APE. Il était donc utile de 
clarifier en premier lieu la question de 
la reprise de l’application de l’accord », 
explique, ce 16 novembre 2020, 
Sébastien Bergeon, chargé d’affaires 
par intérim à délégation de l’UE au 
Cameroun, pour justifier ce silence. 
Il faut cependant dire qu’entre l’envoi 
du document de plaidoyer et la lettre 
de notification de la suspension de la 
mise en œuvre de l’APE, il s’est écoulé 

deux semaines. « Vu l’avancement sur 
ce sujet, nous allons pouvoir nous y 
pencher prochainement dans la conti-
nuité de notre partenariat construc-
tif », assure aujourd’hui le diplomate 
européen sollicité par Investir au 
Cameroun. 
Avec la compensation de l’impact 
fiscal net (IFN), les mesures d’accom-
pagnement font partie du volet 
développement de l’APE (articles 
10 et 12 de l’accord). Cette question 
a toujours fait l’objet de frictions 
entre le Cameroun et son parte-
naire européen. Yaoundé attend de 
Bruxelles un engagement similaire à 
celui pris en Afrique de l’Ouest. Dans 
cette partie du continent, l’UE s’est 
engagée à financer le premier plan 
opérationnel de 5 ans (2015-2020) 
du programme APE pour le dévelop-
pement, à hauteur de 6,5 milliards 
d’euros (près de 4 261 milliards de 
FCFA). Mais jusqu’ici, en ce qui 
concerne le Cameroun, l’UE n’est pas 
allée au-delà des ressources dispo-
nibles dans le cadre de la coopéra-
tion au développement arrêtée avant 
la ratification de l’APE par ce pays de 
la Cemac. 
Pour Yaoundé, le volet développe-
ment de l’APE n’est donc pas toujours 
mis en œuvre. Dans sa correspon-
dance du 10 novembre 2020, adressée 
au chef de la délégation de l’UE à 
Yaoundé et annonçant la reprise du 
démantèlement tarifaire suspendu le 
4 août 2020, le ministre camerounais 
de l’Économie sollicite « sans délai 
l’accompagnement de l’Union euro-
péenne dans la mise en œuvre » de ce 
volet de l’accord. 

Aboudi Ottou
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Depuis quelques années, les produits 
traditionnels de certaines multi-
nationales et autres entreprises de 
renom en activité au Cameroun ont 
quelque peu perdu de leur superbe. 
Cette situation est consécutive, soit 
à une conjoncture internationale 
caractérisée par des cours mondiaux 
ne permettant plus à ces groupes 
industriels de réaliser les bénéfices 
d’antan, soit à l’arrivée sur le marché 
de nouveaux concurrents, ou du 
développement des partenariats 
économiques avec de nouveaux pays 
très offensifs dans la conquête des 
marchés, soit encore du fait d’une 
certaine évolution dans les habitudes 
de consommation locales.  
Aussi, pour préserver leurs équilibres 

financiers, face aux pertes de reve-
nus, ou alors conquérir des marchés 
de niche en raison des opportunités 
nouvelles qui se présentent à eux, de 
nombreux industriels et agro-indus-
triels ont enfourché le cheval de la di-
versification. Dans certains cas, cette 
réorientation de l’activité productrice 
est simplement la conséquence des 
politiques stratégiques implémen-
tées par certaines maisons-mères. 
Ainsi, il n’est plus rare de voir des 
producteurs de bananes reconnus 
comme tels à l’échelle internationale, 
produire et transformer des fèves de 
cacao dans leur arrière-boutique au 
Cameroun, afin de garantir plus de 
marges.  
De même, il est de plus en plus cou-

rant qu’un chocolatier de renom, du 
fait de nouvelles orientations straté-
giques édictées par le groupe auquel 
il appartient, devienne importateur 
d’une marque de riz ou de produits 
cosmétiques distribués sur le mar-
ché camerounais. Dans le présent 
dossier, nous recensons un échantil-
lon des pionniers de ces mutations 
commerciales pas toujours visibles, 
ni connues du grand public, mais qui 
témoignent surtout du dynamisme 
de l’économie camerounaise, qui 
amène souvent certaines entreprises 
à se réinventer pour continuer à tenir 
leur rang. 

B.R.M.

Diversification des produits : 
comment les entreprises se 
réinventent au Cameroun 

FOCUS
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Le 7 septembre 2017 à Douala, la 
capitale économique camerounaise, 
Guinness Cameroon, filiale locale du 
groupe Diageo, a officiellement pré-
senté la première marque de whisky 
que l’entreprise produit localement. 
Il s’agit du whisky écossais « Black 
& White », pour lequel Guinness 
Cameroon a, après plusieurs années 
de négociation avec les propriétaires 
de la marque, obtenu toutes les auto-
risations nécessaires à une produc-
tion locale.
Pour ce faire, ont révélé les respon-
sables de l’entreprise, cette filiale 
du groupe Diageo a dû acquérir 
une unité de production de spi-

ritueux. « L’introduction sur notre 
marché de “Black and White” produit 
au Cameroun intervient à la suite 
de l’inauguration d’une unité de 
production de whiskies à Guinness 
Cameroon. En effet, il y a de cela six 
mois, nous avons présenté au public 
le “Cube”, qui est la première chaîne 
portable de production et d’embouteil-
lage des spiritueux au Cameroun et 
dans la sous-région Afrique centrale. 
Cette ligne de conditionnement 
ultramoderne a pour but de permettre 
à Guinness Cameroon d’innover à 
grande échelle, pour répondre à la 
demande des consommateurs », 
explique le numéro 2 du marché 

brassicole au Cameroun.
Société brassicole qui s’est ensuite 
lancée dans l’importation et la 
commercialisation des spiritueux, 
dans l’optique de se diversifier sur 
un marché largement dominé par 
les Brasseries du Cameroun ( filiale 
du groupe Castel qui contrôle 
plus de 70% du marché), Guinness 
Cameroon est le 2e marché du 
groupe Diageo en Afrique, derrière 
le Nigeria, et son 4e marché dans 
le monde, a révélé Andy Fennel, 
président Afrique du groupe. C’était 
lors d’un passage au Cameroun en 
août 2014. 

Le brasseur Guinness monte 
la 1ère unité de production et 
d’embouteillage des spiritueux 
en Afrique centrale 

FOCUS
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Les Chocolateries du Cameroun 
(Chococam), filiale locale du cho-
colatier sud-africain Tiger Brands, 
a lancé depuis janvier 2014 la dis-
tribution de la gamme de produits 
de beauté de la marque « Miadi ». 
Cette gamme de produits a rejoint 
les étals des entreprises de la 
grande distribution au cours 
d’une cérémonie organisée à 
Douala, la capitale économique 
du Cameroun. Chococam arrive 
ainsi sur le marché du cosmétique 
après avoir, en 2013, lancé la dis-
tribution du riz et des pâtes ali-

mentaires de la marque « Tastic ».
Pour officialiser cette stratégie 
de diversification de ses activités, 
l’entreprise, dont le cœur de mé-
tier est la chocolaterie et la confi-
serie, a officiellement étendu son 
objet social en y adjoignant les 
activités de « fabrication, d’impor-
tation, d’exportation et de négoce 
des produits de soins corporels, 
ménagers, et leurs dérivés », peut-
on lire dans une annonce légale 
publiée le 10 novembre 2014. 
La même année, cette unité agro-
industrielle a également pro-

cédé à une augmentation de son 
capital social à hauteur de 800 
millions de FCFA, pour le porter à 
4,8 milliards de FCFA. De sources 
internes à Chococam, cette diver-
sification progressive de la palette 
des produits de l’entreprise sur 
le marché camerounais, « parti-
cipe de la stratégie d’expansion 
de Tiger Brands en Afrique », à la 
faveur d’un partenariat avec Haco 
Industries, une entreprise manu-
facturière basée au Kenya.

Après le riz et les pâtes 
alimentaires, le chocolatier 
Chococam débarque dans la 
distribution des produits de 
beauté
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La société des Plantations du haut 
Penja (PHP), filiale au Cameroun du 
groupe agro-alimentaire Compagnie 
fruitière de Marseille, a discrète-
ment mis en place depuis 2017, des 
plantations de cacao dans le pays. Le 
produit de ces cacaoyères sera trans-
formé dans une unité de transfor-
mation de fèves montée dans la ville 
de Njombé, ville agricole située dans 
la région du Littoral du Cameroun. 
Dans cette usine, apprend-on, PHP 
produit localement du chocolat sous 
la marque « ateliers des cinq volcans », 
entièrement exporté vers le marché 
européen.
Ce producteur de bananes arrive 
ainsi sur un marché de niche, la fève 
rouge brique du Cameroun étant très 
prisée pour ses qualités gustatives 
propices à la production d’un cho-
colat à forte teneur de cacao. Mais 
surtout, la production du chocolat 

par PHP permet à cette entreprise 
agro-alimentaire de mieux résister à 
l’instabilité des cours mondiaux de 
la banane, elle-même consécutive au 
niveau de la production très dépen-
dante du climat.
Dans le même ordre d’idée, PHP, 
leader du marché de la banane au 
Cameroun, avec plus de 40% de 
la production nationale, produit 
également du poivre blanc. Mais, 
la production du poivre de Penja, 
dont la labélisation il y a quelques 
années a fait exploser les prix sur 
le marché (de 2500 à 14 000 FCFA 
le kilogramme), se heurte à l’enva-
hissement des espaces cultivables 
par des bio-agresseurs. Du coup, 
au cours de l’année 2018, la société 
des Plantations du Haut Penja n’a 
récolté que 12 tonnes de poivre de 
Penja, contre 40 tonnes il y a encore 
quelques années.

C’est que la production a été délo-
calisée vers des sites plus sains. Les 
anciennes plantations de poivre de 
la PHP, infestées de champignons 
nocifs pour les poivriers, ont été 
recyclées en bananeraies, apprend-
on officiellement. En raison de cette 
réalité, les superficies servant à la 
production du poivre de Penja au 
sein de cette unité agro-industrielle 
ont été réduites de moitié. À en 
croire Jules Kamdem, responsable de 
la production du poivre à la PHP, ces 
superficies sont passées de 40 hec-
tares il y a encore quelques années, à 
seulement 21 hectares de nos jours.
 « Vous avez dû constater que depuis 
sa labélisation, il y a une ruée des agri-
culteurs vers le poivre de Penja. Mais, 
le volume de la production ne suit pas. 
C’est à cause de ces champignons qui 
détruisent les poivriers. Il faut que les 
chercheurs viennent s’installer sur le 
site de Penja pour pouvoir trouver une 
solution à ces bio-agresseurs », confie 
le responsable de la production du 
poivre de Penja à la PHP.
De bonnes sources, en 2018, l’Agence 
française de développement (AFD) a 
financé un programme de recherche, 
afin d’éviter le péril qui menace le 
poivre de Penja. L’on se souvient que 
c’est ce même bailleur de fonds qui 
avait contribué à la labélisation de 
cette épice de renommée interna-
tionale par l’Organisation africaine 
de la propriété intellectuelle (OAPI), 
dans le cadre d’un programme sur les 
indications géographiques (IG).

Leader du marché de la banane 
au Cameroun, PHP savoure le 
chocolat et le poivre

DOSSIER
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Le 22 mai 2018 à Yaoundé, la capi-
tale camerounaise, la Cameroon 
Development Corporation (CDC) a 
signé une convention de fourniture 
d’engins lourds avec un partenaire 
européen, pour un montant de 
39 milliards de FCFA. « Ces engins 
lourds nous permettront d’accroître 
notre production, non seulement dans 
le cadre des produits traditionnels 
comme la banane et le caoutchouc, 
mais aussi le manioc, le maïs, ainsi 
que le piment. Nous disposons des 
terres pour le faire. Mais, pour cela, 
il nous faut des équipements », avait 
expliqué Benjamin Itoe, le président 
du Conseil d’administration de cette 
entreprise, 2ème employeur du pays 
après l’administration publique.
Le PCA de la CDC confirmait ainsi 

l’implémentation d’un projet en 
gestation au sein de cette unité agro-
industrielle publique depuis 2016, 
à la suite de difficultés financières 
consécutives à la baisse des prix de 
ses produits traditionnels (banane 
et hévéa) sur le marché internatio-
nal. En effet, au sortir d’un Conseil 
d’administration tenu du 9 au 10 août 
2016, les administrateurs de la CDC 
avaient donné quitus à la direction 
générale, pour une diversification des 
produits de l’entreprise.
Le Conseil avait d’ailleurs été plus 
précis, en suggérant au top manage-
ment, de s’intéresser principalement 
à la production du maïs, du manioc 
et même du poivre, trois produits 
« à cycle court » et « directement 
rentables », avaient soutenus les 

administrateurs dans un communi-
qué officiel. Mais, cette ambition de 
la CDC a été stoppée net par la crise 
séparatiste née dans les deux régions 
anglophones du pays dès octobre 
2020.
En même temps, cette diversifi-
cation projetée des produits de la 
CDC apparaît comme un probable 
déclencheur de la renaissance de 
cette entreprise publique, qui est 
réapparue sur le fichier des expor-
tateurs de bananes du Cameroun 
depuis le mois de juin 2020. Ceci 
après une disparition en septembre 
2018, du fait de la cessation des 
activités plombées par la violence et 
les dégâts causés par des militants 
séparatistes sur les équipements et 
les employés de l’entreprise.  

Après son unité d’embouteillage de 
vins à 12 milliards de FCFA, inau-
gurée le 7 décembre 2017 dans la 
capitale économique du Cameroun, 
la société Boissons, vins et spiritueux 
(BVS) a lancé au cours du premier 
semestre 2018, une gamme de jus de 
fruits avec le partenaire portugais 
Sumol Compal, ainsi qu’une large 
gamme de spiritueux, avec l’appui 
technique d’un autre partenaire, 
Pernod Ricard.

Mais, ce fournisseur de vins et 
spiritueux, qui revendiquait déjà 8 
milliards de FCFA de chiffre d’affaires 
au Cameroun au bout d’une année 
de fonctionnement, ambitionnait 
déjà de porter cet indicateur à 20 
milliards de FCFA au bout de 3 ans. 
Grâce notamment à l’acquisition 
d’une distillerie qui permettra de 
transformer la mélasse de sucre, 
ainsi que du maïs ou du blé en alcool 
pur.

« Par ailleurs, un des projets qui nous 
tient particulièrement à cœur est de 
récolter localement des fruits comme 
les ananas, les mangues… et de les 
transformer en jus de fruits et en 
concentrés ou extraits que nous pour-
rons vendre à des producteurs locaux 
de boissons gazeuses ou à l’export », 
explique Guillaume Sara, ancien du 
groupe Castel et promoteur de BVS.

Pour faire face à la baisse des cours 
de la banane et du caoutchouc, 
la CDC lorgne vers le maïs, le 
manioc, le poivre…  

Afin de doubler son chiffre 
d’affaires, le fournisseur de 
vins et spiritueux BVS compte 
sur la transformation des fruits 
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Maurice Simo Djom 
« une bonne stratégie du “Made 
in Cameroon” doit s’insérer 
dans une politique globale de 
géoéconomie »
Le géoéconomiste camerounais, proche des milieux financiers, est l’auteur de 
« La guerre économique », paru en 2019 aux éditions Afrédit. Il pose un regard 
critique sur la conception gouvernementale du « Made in Cameroon ». 

Investir au Cameroun : Le « Made 
in Cameroon » est présent depuis 
un certain temps dans le discours 
officiel. Cernez-vous la définition 
gouvernementale de ce concept  ? 
Maurice Simo Djom   : La commu-
nication du ministre du Commerce 
au conseil de cabinet du 31 janvier 
2019 a fixé le cap d’une conception 
géographique du « Made in Came-
roon ». Pour le ministre, le « Made in 
Cameroon » renvoie à des produits 
générés par les activités et les ser-

vices localisés au Cameroun. Cette 
conception du « Made in Cameroon » 
a également servi à l’élaboration de 
la Stratégie nationale de développe-
ment 2030. Ce document contient 
plusieurs références au « Made in 
Cameroon », aux chapitres com-
merce et industrie. 
Cette conception géographique du 
« Made in Cameroon » pose pro-
blème parce que nous ne maîtrisons 
pas notre tissu de production. Du 
coup, les capitaux étrangers présents 

sur notre sol peuvent générer une 
production locale, facteur de risque 
en matière de souveraineté écono-
mique. Il existe une autre démarche 
qui est géoéconomique. Elle aurait 
pu entendre le « Made in Cameroon » 
dans l’optique de la souveraineté 
économique relative du Cameroun et 
l’appropriation par les Camerounais 
des compétences de production et de 
transformation.

Entretien avec Aboudi Ottou 

INTERVIEW
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« Cette conception géographique du “Made in Cameroon” pose problème parce que nous ne maîtrisons pas notre tissu de production. »

IC : Pour le géoéconomiste que 
vous êtes, quels sont les éléments 
qu’on devrait prendre en compte 
pour estimer qu’un produit est 
camerounais et donc, devrait bé-
néficier de la politique de soutien 
de l’État contenue dans la loi de 
finances 2021 et la Stratégie natio-
nale de développement lancée le 
16 novembre dernier ? 
MSD : A priori, tous les produits 
fabriqués au Cameroun méritent le 
soutien de l’État. Car, ils résultent 
d’une activité réelle qui crée des 
emplois et nourrit éventuellement la 
fiscalité. Mais, un élément important 
survient dans cette protection, c’est 

la nationalité des capitaux et des ac-
tionnaires majoritaires. Cet élément 
induit une discrimination positive. 
Quand la production locale est le fait 
de producteurs locaux, il faut des 
mesures pour les faire grandir. Il faut 
qu’ils grandissent pour assurer un 
rempart contre l’impérialisme éco-
nomique des firmes étrangères. En 
revanche, quand la production locale 
est assurée par des capitaux étran-
gers, il faut prendre d’autres mesures 
pour domestiquer la technologie et 
contrôler la mobilité des fonds issus 
de ces activités.

IC : Vous insistez sur l’origine des 
capitaux. Pourquoi ? 
MSD : Pour au moins quatre raisons. 
La première est liée à l’emploi et à 
la recherche. Une entreprise située 
au Cameroun, mais détenue par des 
Français, pourra réduire les effectifs 
au gré des intérêts des centres de dé-
cision situés à Marseille ou à Nantes, 
et non dans l’intérêt social du Came-
roun. Idem pour la recherche : les 
entreprises étrangères orientent la 
recherche vers la promotion de la 
prospective de leurs centres de déci-
sion. 
La deuxième raison est l’optimisa-
tion de l’activité capitalistique : au 
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« En Éthiopie, le gouvernement a interdit les capitaux étrangers dans trois secteurs : la banque, l’assurance et la grande distribution. »

Cameroun et dans d’autres pays de la 
zone franc, les actionnaires étrangers 
rapatrient trop aisément leurs pro-
fits, tirant ainsi parti de la libre trans-
férabilité des fonds, tandis que les 
actionnaires locaux n’ont pas d’autre 
choix. Ils sont dans leurs pays, ils 
procèdent à des immobilisations et 
à des reports à nouveau, car c’est ici 
qu’ils se développent. 
La troisième raison est liée à la com-
pétition internationale. Avec l’ouver-
ture des frontières économiques, 
les échanges se généralisent et si un 
pays n’y prend garde, il sera aliéné 
par des échanges inégaux. On dit de 
l’Afrique qu’elle est un vaste marché ; 
mais pour qui ? Qui en profite ? Les 

États-Unis disent être les champions 
du libre-échange. Pourtant, leur mar-
ché est verrouillé par des dispositifs 
tels que le Buy American Act (40 % 
des marchés publics sont réservés 
aux entreprises détenues par des 
actionnaires américains), ou le Buy 
America (le produit fabriqué par 
des Américains est priorisé dans les 
contrats de fourniture des biens au 
gouvernement fédéral), entre autres. 
La quatrième et dernière raison à 
laquelle je ferai allusion est la sécu-
rité : ce n’est pas parce qu’un investis-
seur étranger vient produire sur le sol 
camerounais que le gouvernement 
devrait fermer les yeux sur d’éven-
tuels périls sécuritaires qu’il fait pe-

ser sur le pays en raison de son acti-
vité. J’en veux pour preuve le CFIUS 
(Committee for Foreign Investment 
in the US), qui donne son avis en 
dernier recours sur les fusions-acqui-
sitions qui ont lieu sur le sol améri-
cain. En 2018, cet organe, placé sous 
la férule du président américain, a 
annulé l’achat de MoneyGram par 
Ant Financial, détenu par le Chinois 
Ali Baba, pour des raisons de sécu-
rité. Tout ceci pour dire à quel point 
l’origine des capitaux compte. 

IC : Pour vous, les autorités came-
rounaises font erreur en visant 
de manière générale « l’industrie 
locale » …  
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MSD : Si nous avions des barrières à 
l’entrée du marché, le problème ne 
se poserait pas. Le voilà le problème : 
c’est la passoire ; tout le monde peut 
s’installer. Du coup, tout le monde 
arrive et s’installe, y compris des 
gens qui profitent déjà des appuis 

dans leurs pays d’origine, qui ont une 
longue tradition de fabrication indus-
trielle. Alors, comment le pauvre 
producteur camerounais peut-il s’en 
sortir ? La compétition est inégale. 
On biaise le jeu en amont et puis on 
le biaise en aval. Pourtant, quand 

un entrepreneur africain frappe à la 
porte des pays qui se disent cham-
pions du libre-échange, il a tous les 
problèmes du monde à s’installer. Le 
jeu est vissé de manière à limiter les 
marges de manœuvre de ceux qui 
viennent d’ailleurs.

« Tous les pays conscients recherchent la puissance, au-delà de la production locale. »
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IC : Par barrière à l’entrée, faut-il 
entendre les co-entreprises ?
MSD : En effet. La Chine doit son 
miracle économique à ce dispositif 
qui contraint les investisseurs étran-
gers à s’associer à des locaux, non 
seulement au niveau opérationnel, 
mais surtout au niveau décisionnel 
et stratégique. Peu à peu, les locaux 
ont appris le secret des affaires et 
ont dupliqué les mêmes produits. En 
Afrique, cela n’est pas appliqué. De 
toutes les façons, pour l’appliquer, il 
faut adopter une politique globale 
d’industrialisation tournée vers l’ex-
portation. Or, visiblement, les pays 
africains sont bien partis pour être 
des comptoirs pour très longtemps. 
On ne peut pas être un comptoir et 
avoir des ambitions d’« irradier les 
marchés national, sous-régional et 
régional par les produits estampillés 
“Made in Cameroon” », comme c’est 
écrit dans la stratégie nationale de 
développement 2030.
	
IC : Que pensez-vous de la poli-
tique du gouvernement qui vise à 
soutenir l’installation des grandes 
enseignes étrangères au motif 
qu’elles donneraient de la visibilité 
aux produits locaux ? 
MSD : Il fallait soutenir le tissu pro-
ductif local avant d’accueillir les 
grandes enseignes. La charrue a 
été mise avant les bœufs. Les APE 
(Accords de partenariat économique 
avec l’Union européenne) ont été si-
gnés, les enseignes sont arrivées dans 
le sillage de ces accords signés pour 
leur ouvrir le boulevard. À présent, 
comment soutenir la production 
locale de façon à lui donner le souffle 
pour compétir avec les firmes ? C’est 
le dilemme. 

En Éthiopie, le gouvernement a inter-
dit les capitaux étrangers dans trois 
secteurs : la banque, l’assurance et la 
grande distribution. Le libre-échange 
procède davantage de la stratégie que 
de l’économie. C’est pourquoi on peut 
dire avec Sun-Tzu que « quand on 
n’est pas prêt, il ne faut pas entrer en 
guerre ». En aval, aucune mesure ne 
contraint ces grandes surfaces étran-
gères à exposer les produits locaux.

Une enseigne comme Carrefour 
soutient que plus de 70% de son 
chiffre d’affaires est réalisé à tra-
vers des produits achetés au Came-
roun, dont plus de la moitié est 
issue directement de l’agriculture, 
la pêche, l’élevage ou l’industrie 
camerounaise. Une telle perspec-
tive n’est-elle pas de nature à apai-
ser certaines de vos inquiétudes ? 
Pas tout à fait. Je reste inquiet. Il faut 
prendre ce chiffre avec des pincettes, 
ceci d’autant plus que les producteurs 
locaux se plaignent de plusieurs bar-
rières à l’entrée des grandes surfaces. 
D’abord, le non-respect des normes 
d’étiquetage et de présentation des 
produits, ensuite l’incapacité de four-
nir une offre conséquente en quan-
tité, et enfin la non-tenue d’un cahier 
comptable. Chacune de ces exigences 
peut suffire pour refouler les produc-
teurs locaux.
Certes, ce n’est pas à Carrefour 
qu’incombe la responsabilité de ces 
trois carences, mais en définitive, il 
faut reconnaitre que ces barrières ne 
plaident pas en faveur des chiffres 
que vous avancez. Quand on ajoute 
à cela les subventions dont bénéfi-
cient les producteurs européens ou 
américains, et les éventuelles exoné-
rations douanières à l’entrée de nos 

marchés, il faut dire que le “Made in 
Cameroon” n’a pas vocation à jouir 
de la compétitivité des prix dans les 
conditions actuelles.

Selon vous, sur quoi devrait repo-
ser une bonne stratégie de promo-
tion du “Made in Cameroon” ?  
Une bonne stratégie du “Made in 
Cameroon” ne saurait être isolée. 
Elle doit s’insérer dans une politique 
globale de géoéconomie nationale, 
qui dit avec clarté le lien que nous 
établissons entre richesse et puis-
sance. Ce qu’il convient de faire, c’est 
d’attirer les investisseurs étrangers, 
tout en garantissant les conditions de 
la montée en gamme des producteurs 
locaux.
Avec la politique actuelle, on a 
l’impression que ce qui est recher-
ché, c’est uniquement la richesse : 
produire sur place. Or, tous les pays 
conscients recherchent la puissance, 
au-delà de la production locale. Ils 
tiennent non seulement à limiter 
les importations, mais également à 
maîtriser leur sort dans la mondiali-
sation. Ils tiennent à se protéger des 
hégémonies hétéronomes... 
Le Cameroun ne doit pas se conten-
ter de réduire les importations. Ce 
n’est pas un enjeu urgent. Il doit sur-
tout définir sa place dans le monde : 
veut-il être un dépotoir des produits 
venus d’ailleurs ou un pays qui maî-
trise le capitalisme, l’innovation, et 
qui peut empêcher que les hégémo-
nies extérieures utilisent les positions 
économiques fortes sur son sol pour 
l’empêcher de monter en gamme ? 
Telle est la question.
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Dans le cadre de sa mission de 
protection de l’espace économique 
camerounais, mission qui s’est inten-
sifiée depuis quelques années avec 
le lancement de l’opération baptisée 
« Halte au commerce illicite », en 
abrégé « Halcomi », les douaniers ont 
saisi des marchandises d’une valeur 
de 10 milliards de FCFA en 2020, 
selon le Premier ministre, Joseph 
Dion Nguté.

En effet, il ne se passe pratiquement 
plus un jour sans que des trafiquants 
et autres fraudeurs tombent dans les 
filets des douaniers déployés dans 
le cadre de cette opération coup de 
poing, qui vise à combattre la contre-
bande et la contrefaçon, deux fléaux 
qui font officiellement perdre à l’État 
du Cameroun environ 200 milliards 
de FCFA chaque année.
Les saisies les plus importantes 

de marchandises se font générale-
ment aux frontières avec le Nigeria, 
notamment dans la partie septen-
trionale du pays, ou encore dans la 
région du Sud, frontalière à la Guinée 
équatoriale. La ville de Douala et ses 
environs apparaissent également sur 
le tableau de chasse d’Halcomi, du 
fait des criques du fleuve Wouri, qui 
abritent toute sorte de trafics.

En 2020, la douane camerounaise a saisi des 
marchandises de 10 milliards de FCFA, dans 
le cadre de l’opération « Halcomi » 

Selon une note que vient de publier 
le ministère des Travaux publics 
(Mintp), le coût global de la 2e phase 
de l’autoroute (136 km) reliant 
Yaoundé et Douala, les deux villes 
les plus importantes du Cameroun, 
est estimé à 812,8 milliards de FCFA 
(hors taxes).
Dans le détail, un montant de 690,6 
milliards sera affecté pour la section 
autoroutière et 74,3 milliards pour 
les bretelles. Le contrôle et les 
indemnisations sont évalués à 36,7 
milliards et 11,2 milliards respec-
tivement. « Exécutée en mode PPP 
[Partenariat public-privé], cette phase 
est rendue à l’étape d’appel d’offres 
restreint, après la publication le 5 
octobre 2020, de la liste des trois parte-
naires retenus à l’étape d’appel public 
à manifestation d’intérêt. La concep-
tion durera 15 mois et les travaux 48 
mois », explique le Mintp.
En effet, selon un communiqué 
du ministre des Travaux publics, 
Emmanuel Nganou Djoumessi 
datant du 5 octobre 2020, le groupe-
ment français Sogea-Satom-Vinci/
Razel-Fayat a été classé 1er présé-

lectionné avec une note de 72,5 sur 
100 points dans le cadre de l’appel 
public à manifestation d’intérêt du 
4 mars 2020 en vue de la sélection 
des entreprises et/ou groupements 
d’entreprises devant accompagner 
le gouvernement camerounais 
dans financement, la conception, 
la construction, l’exploitation et la 
maintenance de l’autoroute Yaoundé-
Douala (phase 2, Bibodi-Douala) en 
mode PPP.
Le suivant immédiat est le Portugais 
Mota Engil Engenharia Construcao 
Africa avec une note de 60,9 sur 100. 
Le 3e, et dernier sur cette liste de 
présélectionnés, est le groupement 
chinois Sinohydro-PCRB-SDHS avec 
une note de 60 sur 100 points. Ces 
candidats sont invités dans les pro-
chains jours à présenter chacun une 
offre détaillée pour la réalisation du 
projet autoroutier.
La deuxième phase qui va de Bibodi 
à Douala (136 km) est segmentée en 
deux lots à savoir : Bidodi-Edéa (70 
km) et Edéa-Douala (66 km). Elle 
comporte trois bretelles dont une 
desserte de la ville d’Edéa (12 km), 

une voie de contournement d’Edéa 
(10,5 km) et une desserte de la nou-
velle ville de Dibamba Beach (7,6 km, 
6 échangeurs, les ponts sur la Sanaga 
(500 m) et sur la Dibamba (250 m).
En attendant la sélection du pres-
tataire qui réalisera la phase 2 de 
cette infrastructure routière, le 
Mintp indique que la phase 1 (60 
km), d’un montant initial de 284 
milliards de FCFA (HT), est exé-
cutée par le Chinois China First 
Higway Engineering à 91% pour une 
consommation des délais de 93,3% 
et 90% pour le volet financement. 
Les 40 premiers kilomètres sont 
entièrement bitumés tandis que les 
20 derniers sont exécutés à 65%. Leur 
livraison est prévue en 2021.
« Les raccordements à la Nationale 3 
par Boumnyebel (13 km) et à Yaoundé 
par Minkoameyos (10 km), ainsi que 
des équipements de fonctionnalité 
pour l’exploitation en mode PPP de 
cette section autoroutière, nécessitent 
la mobilisation des ressources addi-
tionnelles », apprend-on du ministère.

Autoroute Yaoundé-Douala : les 136 km de la 
2e phase estimés à 812,8 milliards de FCFA 

GESTION PUBLIQUE
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Le ministre en charge des petites et 
moyennes entreprises (PME), Achille 
Bassilekin III (photo), vient de lancer 
la constitution d’un fichier national 
des PME au Cameroun. Il a signé le 2 
décembre un communiqué invitant les 
promoteurs à se présenter au guichet 

d’enregistrement du « fichier natio-
nal des PME » ouvert auprès de ses 
services.
Dans cette perspective, les intéressés 
sont priés de se présenter, munis des 
pièces suivantes : une photocopie de la 
carte de contribuable, une photocopie 

du registre du Commerce, une photo-
copie de la carte nationale d’identité 
ou du gérant le cas échéant, une fiche 
de synthèse à retirer sur place et une 
photocopie de l’attestation d’enregis-
trement au CFCE le cas échéant.
Le but de cette démarche, explique-t-
on dans ce département ministériel, 
est d’avoir une géographie claire des 
PME dans le pays dont 80% évoluent 
dans le secteur informel. Ce qui rend 
difficile le suivi de leurs activités, leur 
viabilité et même leur accès au circuit 
formel du financement.
Toujours selon cette administration, 
14 229 nouvelles PME ont été créées 
dans le pays au cours de l’année 2019. 
Ce chiffre pourrait connaître une 
hausse en 2021, car le gouvernement 
a décidé de « réduire le seuil du capital 
minimum de 100 000 FCFA à 5 000 
FCFA pour les SARL n’ayant pas recours 
au notaire », à fin mars 2021. Si cette 
mesure est appliquée, cela représente-
rait une baisse de 95%.

Pour les sortir du maquis, le Cameroun 
constitue un fichier national des PME 

Selon le Premier ministre camerou-
nais, le gouvernement a remboursé 
globalement 2 102 milliards de FCFA 
de dettes au cours des neuf premiers 
mois de l’année 2020. À en croire 
Joseph Dion Nguté (photo), qui a 
présenté le programme économique 
et financier de l’État pour l’année 
2021, le 25 novembre dernier devant 
les députés, le pays a normalement 
assuré son service de la dette pour 
un montant de 1 776 milliards de 

FCFA depuis le début de l’année, et 
payé des arriérés pour 326 milliards 
de FCFA.
En même temps que ces rembour-
sements étaient effectués, le pays 
a cependant continué à s’endetter, 
notamment au moyen de ses tradi-
tionnelles opérations de levées de 
fonds sur le marché monétaire sous-
régional, lancé en 2011 par la Banque 
des États de l’Afrique centrale (Beac).
Selon les détails donnés par le 

Premier ministre, entre janvier et 
septembre 2020, le Trésor public 
camerounais a levé sur ce marché 
une enveloppe de 614 milliards de 
FCFA, « destinée à la couverture des 
besoins de trésorerie de l’État et au 
financement des projets de dévelop-
pement », a-t-il précisé. Ceci, sans 
compter les décaissements des finan-
cements extérieurs, au cours de la 
même période.

Le Cameroun a remboursé pour 2 102 
milliards de FCFA de dettes à fin septembre 
2020 (Premier ministre) 
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En défendant le budget 2021 de 
son département ministériel, le 30 
novembre dernier au parlement, 
Emmanuel Nganou Djoumessi, 
le ministre des Travaux publics 
(Mintp) a fait le point sur les tra-
vaux de la « Ring Road » ouvrant le 
Cameroun au Nigeria par la région 
du Nord-Ouest.
Selon le membre du gouvernement, 
les travaux actuellement divisés 
en quatre lots sont « actuellement 
en arrêt pour cause d’insécurité ». 
Les lots dont il s’agit ici sont : lot 
1 : Kumbo-Ndu-Nkambe-Misaje y 
compris voie de contournement 
de Nkambe (96 km) ; lot 2 : Misaje-
Dumbo-Frontière Nigeria (50 km) ; 
lot 3 : Bamenda-Bafut-Wum (80 km) 
et Lot 4 : Bambui-Babessi-Ndop y 
compris bretelle de Dawara (72 km).
Pour l’heure, les performances tech-
niques enregistrées sur les tronçons 
de la Ring Road faisant actuellement 

l’objet de réhabilitation des routes 
en terre, sont les suivantes : lot 1 
: Kumbo-Ndu-Nkambe-Misaje, 82 
km (3,28 milliards de FCFA) exécuté 
à 56% ; lot 2 : Misaje-Sabonguida-
Frontière Nigeria, 45 km (1,55 
milliard), exécuté à 91% ; lot 3 : 
Nkor-Lassin-Kamala-Misaje, 43 km 
(0,819 milliard) exécuté à 99% ; lot 4 : 
Misaje-Wei, 76,72 km (0,292 milliard) 
dont les travaux exécutés à 10%.
Dans le futur, a indiqué le Mintp, 
il est envisagé le démarrage des 
travaux de construction de la Ring 
Road dans le cadre du Programme 
d’appui au secteur des transports, 
phase III (280 km) pour un montant 
de 167,270 milliards de FCFA. La 
première tranche d’un accord de 
financement vient d’être signée avec 
la Banque africaine de développe-
ment (BAD), pour un montant de 
11,780 milliards de FCFA.
« Les propositions de la seconde 

tranche d’un montant de 106 milliards 
sont en cours de finalisation. Enfin, au 
courant de cette même année 2020, 
il est envisagé le bouclage du finan-
cement de ce projet avec la signature 
d’un prêt avec l’agence de financement 
Africa Growing Together Fund (AGTF) 
pour un montant de 27,950 milliards », 
a affirmé M. Nganou Djoumessi.   
La « Ring Road » est d’un linéaire 
total d’environ 365 km. Elle forme 
une boucle de Bamenda-Bambui-
Ndop-Babessi-Kumbo-Nkambe-
Misaje-Nyos-Wum-Bafut-Bamenda. 
Elle traverse cinq des sept départe-
ments de la région anglophone du 
Nord-ouest du Cameroun et com-
prend plusieurs raccordements à la 
frontière nigériane, notamment à 
partir de Misaje. Le calendrier initial 
prévoit la fin des travaux pour le 31 
décembre 2024.

Les travaux de la Ring Road ouvrant le 
Cameroun au Nigeria en arrêt pour cause 
d’insécurité 
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Le ministre des Petites et Moyennes 
Entreprises, de l’Économie sociale et 
de l’Artisanat (Minpmeesa), Achille 
Bassilekin III, a présidé le 18 no-
vembre à Douala, la capitale écono-
mique du Cameroun, l’inauguration 
officielle du Centre d’accélération 
d’entreprises (JFN-IT E4 IMPACT 
Accelerator).
Ce centre, explique le ministre, 
intervient comme un carrefour où 
peuvent collaborer tous les entre-
preneurs et porteurs de projets au 
sein de l’écosystème camerounais 
de l’innovation. Il vise à favoriser 
l’acquisition de compétences en in-
novation et en entrepreneuriat chez 

les étudiants, diplômés chercheurs 
d’emploi et salariés ; à mobiliser les 
chefs d’entreprises et financeurs que 
le centre de développement et d’accé-
lération des entreprises compte. 
Le modèle d’incubation dudit centre 
s’articule autour d’un programme 
de développement commercial 
destiné aux jeunes entrepreneurs 
des secteurs des TIC et de l’agro-in-
dustrie. Il est également question à 
travers ce centre de développer au 
niveau régional et international des 
entreprises capables de combiner 
rentabilité économique et impact 
social et environnemental.
Pour le président dudit centre, 

Alphonse Nafack, cette structure 
d’incubation marque son engage-
ment à contribuer au développement 
socio-économique du pays à travers 
la mise en œuvre de nombreuses ini-
tiatives en faveur du jeune tant dans 
le secteur bancaire qu’éducatif.
« Ce centre apportera aux entrepre-
neurs locaux et porteurs de projets un 
accompagnement à 360 degrés pour 
la croissance de leurs entreprises et 
transformera les idées de projets à fort 
potentiel en de véritables entreprises 
prospères à fort impact social et envi-
ronnemental », a déclaré le membre 
du gouvernement. 

Douala, la capitale économique du 
Cameroun, dispose désormais d’un Centre 
d’accélération d’entreprises 
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S’exprimant le 25 novembre 2020 
devant les députés, dans le cadre de 
la présentation du programme éco-
nomique, financier, social et culturel 
du gouvernement pour l’année 2021, 
le Premier ministre (PM) camerou-
nais, Joseph Dion Nguté, a révélé que 
le Trésor public a réalisé des écono-
mies de 40 milliards de FCFA sur la 
masse salariale de l’État, au cours de 
l’année qui s’achève.
Ces économies, a-t-on appris, sont 
consécutives à certaines actions 
implémentées par le gouvernement, 
pour assainir le fichier solde de 
l’État. Concrètement, il s’agit, a cité 
le PM, du paiement individualisé 
des salaires des agents publics et 
la dématérialisation des bulletins 
de solde, encore appelés « bons de 
caisse ».
En effet, le 14 août 2020, le ministre 
des Finances a officiellement lancé le 

paiement des salaires via le Système 
de télécompensation en Afrique 
centrale (Systac), piloté par la 
banque centrale. Ce système permet 
au Trésor public d’approvisionner 
directement le RIB du bénéficiaire de 
la solde ou de la pension, à l’opposé 
de l’ancien, baptisé Système de gros 
montants automatisé (Sygma).
À travers celui-ci, des fonds étaient 
mis à la disposition des banques, qui 
se chargeaient alors de les redistri-
buer dans les comptes des salariés 
de l’État, ce qui ne permettait pas 
au Trésor de contrôler les volumes 
décaissés ou non. Pis, les montants 
non perçus par les salariés parfois 
fictifs ou décédés étaient générale-
ment gardés par les banques, parfois 
pendant plusieurs mois, sans être 
retournés au Trésor.
La dématérialisation des bons de 
caisse, quant à elle, est interve-

nue dès le mois d’octobre 2019. 
L’opération a consisté au remplace-
ment des titres de paiement phy-
siques alors utilisés pour la paie des 
salaires inférieurs à 100 000 FCFA, 
par des titres électroniques. « Il s’agit 
d’une démarche visant à la fois à sim-
plifier les procédures de paiement de 
la solde des agents publics et à réduire 
considérablement les fraudes », avait 
précisé le ministre des Finances, 
Louis Paul Motazé.
Toutes ces réformes font suite au 
Comptage physique des personnels 
de l’État (Coppe) initié en 2018. 
Lancée au mois d’avril de cette 
année-là, cette opération a permis, 
à son terme, de retirer du fichier 
solde plus de 10 000 agents publics 
fictifs, pour une économie budgétaire 
annuelle d’environ 30 milliards de 
FCFA, apprend-on officiellement.

En 2020, le Cameroun a réalisé 40 milliards 
de FCFA d’économies sur la masse salariale 
des agents publics 

GESTION PUBLIQUE

Le 16 novembre 2020, le ministre de 
l’Emploi et de la Formation profes-
sionnelle, Issa Tchiroma Bakary, et 
le directeur général de la Cameroon 
Water Utilities (Camwater), Gervais 
Bolenga, ont signé une convention 

de partenariat en vue de la création 
d’un centre de formation aux métiers 
de l’eau, apprend-on officiellement.
Grâce à cette convention, le Centre 
de formation, dont la construction 
est prévue dans la localité d’Akom-

nyada, qui abrite l’une des princi-
pales usines de traitement de l’eau 
potable au Cameroun, bénéficiera 
de l’accompagnement de Camwater, 
l’entreprise publique de patrimoine 
dans le secteur de l’eau potable.
« Qu’il s’agisse de la production, du 
traitement ou de la distribution, c’est 
autant d’activités qui nécessitent 
autant de métiers, qui nécessitent 
autant de formations. Des dizaines 
de milliers de Camerounais seront 
formés, une fois que ce centre sera mis 
en place », a confié le ministre Issa 
Tchiroma au Quotidien gouverne-
mental, Cameroon tribune.

Le ministère de l’Emploi et la Camwater 
s’associent pour promouvoir les métiers de 
l’eau, à travers un centre de formation
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Le ministre en charge de l’Économie 
(Minepat), Alamine Ousmane Mey, 
a reçu en audience le 19 novembre à 
Yaoundé, l’ambassadeur de Suisse au 
Cameroun, Pietro Lazzeri, arrivé en 
fin de séjour. Le Minepat et son hôte 
ont échangé sur le volet socio-écono-
mique de la coopération, notamment 
la signature future d’un accord sur la 
non-double imposition entre les deux 
pays. Un processus engagé formelle-
ment il y a environ deux ans.
« Il me semble indiqué de relever que 
dans l’optique de rapprocher ces 
deux secteurs privés [camerounais 
et suisse], nous allons travailler à 
l’aboutissement si possible, dans les 
meilleurs délais, de la signature d’une 
convention de non double-imposition 
pour encourager les investisseurs à 
davantage mettre les ressources dans 
un pays qui a autant de potentiels », a 

révélé Alamine Ousmane.
Le 4 juin 2018, le conseiller fédéral 
Ueli Maurer a accueilli, à Berne, 
ministre camerounais des Finances, 
Louis Paul Motaze, pour une visite 
de travail. Les deux personnalités ont 
abordé des questions financières et 
fiscales, selon le Département fédéral 
suisse des finances. Car, en l’absence 
d’une convention formelle entre les 
deux pays, les entreprises se trou-
vant sur les deux territoires payent 
automatiquement les impôts à la fois 
au Cameroun et en Suisse.
Plus tard, le 22 juillet 2019, Louis 
Paul Motaze et Pietro Lazerri ont 
coprésidé à Yaoundé, le deuxième 
round des négociations en vue d’évi-
ter la double imposition en matière 
d’impôts sur le revenu et prévenir la 
fraude et l’évasion fiscales entre les 
deux pays. Ceci dans le but de mettre 

en place un cadre fiscal clair pouvant 
attirer plus d’investissements et une 
présence accrue des entreprises.
En cas de conclusion d’un accord 
entre les parties, les impôts payés 
dans l’un des pays par une entreprise 
présente sur les deux territoires sont 
pris en compte dans l’autre pays. Ce 
qui va entraîner une réduction des 
charges fiscales au profit des entre-
prises concernées par l’accord.
Mais des experts et organisations de 
la société civile questionnent l’intérêt 
du Cameroun pour un tel accord. 
Leurs craintes sont justifiées par le 
fait que le pays ne compte presque 
pas d’entreprises présentes en Suisse. 
Par ailleurs, le faite que la Suisse soit 
présentée comme un paradis fiscal 
ne rassure pas.

Dans une correspondance adressée 
le 17 novembre 2020 au ministre des 

Finances, le ministre camerounais de 
l’Élevage, le Dr Taïga, annonce l’inter-
diction provisoire des importations 
sur le territoire national des poussins 
d’un jour et des œufs à couver, pour 
se prémunir de la grippe aviaire 
apparue ces dernières semaines dans 
certains pays d’Europe et d’Asie.
Le gouvernement est ainsi en phase 
avec l’interprofession avicole du 
Cameroun (IPAVIC), dont le pré-
sident, François Djonou, a récem-
ment recommandé aux aviculteurs 
de cesser « immédiatement » d’im-
porter les œufs à couver et autres 
poussins d’un jour des pays euro-
péens et du Nigeria. « Il vaut mieux 

avoir des élevages vides que d’avoir 
le virus. J’ai fait un message dans le 
forum des éleveurs (…) demandant 
l’arrêt des importations des produits 
avicoles », soutient M. Djonou.
Avant l’interdiction des impor-
tations survenue le 17 novembre 
2020, le gouvernement camerounais 
avait déjà renforcé, quelques jours 
auparavant, son dispositif d’ins-
pection sanitaire aux frontières, 
suite à l’apparition de cas de grippe 
aviaire dans des pays occidentaux 
tels que l’Allemagne, le Danemark, le 
Royaume-Uni, les Pays-Bas, la Russie 
et Israël.

Deux ans après, la convention sur la non-
double imposition entre le Cameroun et la 
Suisse toujours en discussions

Le Cameroun interdit l’importation des œufs 
à couver et des poussins d’un jour pour se 
prémunir contre la grippe aviaire 
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Le 16 novembre à Paris, la Banque 
africaine de développement (BAD) a 
indiqué ses attentes de la table-ronde 
destinée à lever 3,4 milliards d’euros 
(2 205,04 milliards de FCFA) pour 
des projets intégrateurs d’infrastruc-
tures de transport et d’énergie dans 
les six pays membres (Cameroun, 
Centrafrique, Congo, Gabon, 
Guinée équatoriale et Tchad) de la 
Communauté économique et moné-
taire de l’Afrique centrale (Cemac).
« À travers sa Stratégie d’intégration 
régionale pour l’Afrique centrale, 
la BAD table sur un triplement des 
échanges commerciaux intrarégio-
naux, de 2% à 6%, à l’horizon 2025. 
Les investissements portent sur 3,2 
milliards d’UC (4,4 milliards de dollars 

américains) dans des projets régio-
naux, avec un partenariat accru avec 
les autres bailleurs et le secteur privé », 
a indiqué l’institution financière.
Elle a précisé qu’en tant que chef 
de file des partenaires techniques 
et financiers pour le développe-
ment des infrastructures en Afrique 
centrale, elle a déjà fourni un appui 
pour la réalisation des études néces-
saires à la maturation de nombreux 
projets inscrits dans le Plan directeur 
consensuel des transports en Afrique 
centrale (PDCT-AC), qui fait l’objet 
de cette table-ronde. 
Sur la période 2015-2019, la Banque 
déclare avoir déjà mobilisé, en faveur 
de projets du secteur des transports 
en Afrique centrale, 1,13 milliard 

d’euros (768 milliards de FCFA). 
Environ 30% de ces financements ont 
été consacrés, principalement, au 
développement et à la rénovation de 
corridors routiers entre États de la 
sous-région Cemac.
« La Banque s’appuiera sur son lea-
dership en matière de développement 
des infrastructures, de dialogue et de 
renforcement des capacités pour atti-
rer des cofinancements, accélérer la 
diversification économique, renforcer 
la gouvernance et faciliter les trans-
formations structurelles en Afrique 
centrale », a déclaré Solomane Koné 
(photo), directeur général par inté-
rim de la BAD pour l’Afrique centrale.

La BAD table sur un triplement des échanges 
commerciaux en Afrique centrale, de 2% à 
6%, à l’horizon 2025 

En dépit de la pandémie du Covid-19, 
qui a induit le ralentissement de 
l’activité économique locale et le 
confinement chez les principaux par-
tenaires commerciaux des pays de la 
Cemac (Cameroun, Congo, Gabon, 
Tchad, RCA et Guinée équatoriale) 
dès la mi-mars 2020, les recettes 
budgétaires ont été à la hausse au 2e 
trimestre dernier.
En effet, souligne la Banque des États 
de l’Afrique centrale (Beac), dans une 
« note sur les finances publiques de 
la Cemac », « les recettes budgétaires 
globales de la sous-région sont passées 
d’environ 2000 milliards à environ 
2 880 milliards entre le premier et le 
deuxième trimestre 2020 (soit une 

hausse de près de 900 milliards de 
FCFA, NDLR). Mais, en glissement 
annuel, les estimations font état d’une 
baisse des recettes budgétaires d’envi-
ron 10% pour la zone Cemac dans son 
ensemble ».
L’un des pays de cette communauté 
s’étant particulièrement distingués 
en matière de mobilisation des 
recettes au 2e trimestre 2020 est le 
Cameroun. Les recettes y ont connu 
un taux de réalisation des objectifs 
de 116,1% au cours de la période de 
référence. Ceci, en raison principale-
ment de l’accroissement des recettes 
internes, et une réalisation des 
objectifs sur les emprunts et dons 
de respectivement 105,2% et 137,9%, 

les bailleurs de fonds ayant facilité 
les décaissements pour permettre 
au pays de mieux faire face à la crise 
sanitaire.
À en croire la banque centrale des 
pays de la Cemac, cette résilience 
observée sur les recettes budgétaires, 
malgré les ravages de la pandémie du 
Covid-19, est le fait de la « remontée 
des cours du baril de 26 dollars à fin 
mars à 41 dollars à fin juin 2020 ». 
Une réalité qui a fait que « les effets 
de la pandémie du Covid-19 sur les 
recettes budgétaires n’ont pas été 
très visibles », souligne la Beac.

Covid-19 : les cours du pétrole sauvent les 
recettes budgétaires des pays de la Cemac au 
2e trimestre 2020 
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Des entrepreneurs basés au Cameroun 
se sont retrouvés à Douala le 12 
novembre avec des acteurs du secteur 
public, pour partager les leçons 
apprises de la pandémie de Covid-19. 
Ils ont aussi réfléchi sur la manière 
dont les solutions africaines peuvent 
converger, pour apporter des réponses 
en cas de survenance dans le futur, de 
situations de la même ampleur.
« Nous avons un formidable levier pour 
le développement de l’Afrique qu’est la 
culture africaine. Il faudrait que nous 
prenions conscience qu’on peut s’en ser-
vir pour faire éclore notre leadership sur 
la place internationale. Nous pensons 
depuis de nombreuses années à lancer 
cette plateforme du Pro Meet-up & Learn 
mais au vu des évènements récents, avec 
la Covid-19, il nous est apparu plus que 
jamais de nous y mettre, parce que nous 
avons observé la formidable résilience 
dont les entrepreneurs africains ont 
fait preuve. Ils sont allés chercher au 
fond d’eux même dans leurs ressources 
pour traverser cette épreuve », a fait 

savoir Carole Mbessa Elongo, cofon-
dateur et DGA de Business Facilities 
Corporation SA, à l’initiative de la 
rencontre.
Pour cette première, les entrepreneurs 
ont eu l’occasion d’échanger avec 
Stanislas Zeze, le PDG de Bloomfield 
Investment sur le thème : la résilience 
des économies africaines post-Corona ; 
le défi des entreprises camerounaises. 
Le promoteur de la première agence 
de notation financière d’Afrique 
francophone a insisté sur l’urgence 
d’un nouveau modèle social, écono-
mique, démographique, sanitaire et 
militaire inscrit sur le long terme. Des 
échanges nourris avec les participants, 
il apparait que l’Afrique doit observer 
une rupture radicale avec ses modèles 
de société antérieurs. La notion de 
cohérence africaine a été au cœur des 
débats.
« Je suis un grand partisan de solutions 
et des échanges entre Africains, et je 
pense que les solutions au développe-
ment du continent et d’émancipation 

des Africains devront se trouver entre 
Africains. C’est en cela que j’encourage 
ce type de rencontres, et j’y participe 
avec beaucoup de volonté », a fait savoir 
Stanislas Zeze.
Au-delà du Cameroun, les initiateurs 
de la rencontre ambitionnent d’élargir 
le concept à d’autres pays africains. 
La région continue d’être présentée 
comme l’une des moins crédibles 
par des analystes internationaux, qui 
s’appuient sur certains indicateurs. Or 
face aux conséquences économiques 
de la Covid-19, une pandémie dont 
elle est victime, les budgets nationaux 
des pays ont dépensé pour près de 44,6 
milliards $, selon des données commu-
niquées par la Commission écono-
mique des Nations unies pour l’Afrique. 
Les entreprises africaines ont aussi dû 
jouer sur la flexibilité, en l’absence de 
plans massifs visant à renflouer leurs 
trésoreries.

Relance économique post-Covid-19 : à Douala, 
le secteur privé plaide pour des solutions 
endogènes 

À compter de ce 9 novembre 2020, 
le ministère des Finances met en 
paiement une enveloppe de 50 
milliards de FCFA, pour apurer en 
partie la dette de l’Etat vis-à-vis de 
ses prestataires de services et autres 
fournisseurs. Cette somme, selon 
un communiqué rendu public à cet 
effet par le ministre des Finances, 
servira au paiement « des factures et 
décomptes ordonnancés au titre de 
l’exercice budgétaire 2020 ».

Les fonds ainsi débloqués viennent 
s’ajouter à une enveloppe estimée à 
un peu plus de 900 milliards de FCFA 
déjà mise à disposition pour le paie-
ment des prestataires et fournisseurs 
de l’Etat, depuis le début de l’année 
courante, souligne le quotidien gou-
vernemental Cameroon Tribune, qui 
cite des sources internes au minis-
tère des Finances.
Au demeurant, en dépit de ces efforts 
d’apurement de sa dette vis-à-vis des 

entreprises et autres PME, la dette 
publique intérieure au Cameroun 
demeure colossale. Selon la Caisse 
autonome d’amortissement (CAA), 
le gérant de la dette publique, le 
stock de la dette intérieur du pays est 
évalué, à fin septembre 2020, à 3 019 
milliards de FCFA, dont 208 milliards 
de FCFA de restes à payer de plus de 
3 mois.

Le Cameroun apure en partie sa dette vis-à-
vis des entreprises, pour un montant de 50 
milliards de FCFA
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« Les attestations d’assurances mises 
à la disposition des compagnies 
d’assurances par le pool TPV [pool 
des assurances de transport public 
de voyageurs] ne font l’objet ni d’un 
retour des souches après souscription, 
encore moins du reversement de la 
production équivalente. Seules 14% 
des attestations mises à disposition 
sur l’année sont retournées. 86% 
restent détenues par les compagnies 
d’assurances qui en commandent de 
nouvelles sans avoir justifié de l’emploi 
des précédentes reçues ». Le constat 
est de la direction des assurances du 
ministère des Finances.
Cette administration a fait le point 
au 30 octobre 2020 de la réforme des 
droits de timbre automobile entrée 
en vigueur en janvier 2017. Selon 
cette réforme, la collecte de ces 
droits n’est plus faite par les services 
fiscaux, mais par les compagnies 
d’assurance.

« Cette situation s’explique difficile-
ment et est de nature à prêter le flanc 
à divers et multiples dérapages et 
malversations », s’inquiète la direc-
tion des assurances. En conséquence, 
dans le contexte du programme 
d’assainissement du secteur qui est 
en cours, il conviendrait de deman-
der à l’ensemble des compagnies 
d’assurances de retourner au pool 
TPV, dans les meilleurs délais, la 
totalité des attestations dont la 
consommation ne peut être justifiée 
et de justifier tout non-retour par la 
production exhaustive y afférente.
« Un schéma de distribution mensuel 
sur la base de la consommation effec-
tive de chaque compagnie pourrait 
contribuer à lever toute suspicion sur 
les stocks importants détenus par les 
compagnies d’assurances », suggère la 
direction des assurances.
Néanmoins, la direction des assu-
rances, citant la direction générale 

des impôts (DGI), indique qu’au 
cours de la première année d’applica-
tion de la réforme du droit de timbre 
automobile, l’État a recouvré 8,5 
milliards de FCFA (le rapport 2018 de 
DGI parle de 7,4 milliards de FCFA). 
Cette enveloppe est supérieure de 1,5 
milliard de FCFA par rapport aux 7 
milliards de FCFA collectés pour le 
compte de la même taxe, au cours de 
l’année 2016.
Cette performance, attribuée au 
transfert de la collecte du droit de 
timbre automobile aux compagnies 
assurances, est cependant retombée 
à 7 milliards de FCFA en 2018. Mais 
pour justifier la réforme, la DGI 
met aussi en exergue les économies 
réalisées grâce à la « suppression de la 
production de la vignette, qui servait 
de support de paiement par le passé ».

Droit de timbre automobile : 86% des frais 
collectés non reversés par les compagnies 
d’assurance au Cameroun

Depuis le début de l’année 2020, le 
gouvernement camerounais a signé 
avec ses partenaires financiers, onze 
conventions de prêts portant sur un 
montant global d’environ 416,5 mil-
liards de FCFA, dont une convention 
signée le 25 septembre 2020, pour le 
financement de la deuxième phase 
du projet d’appui au développement 
des filières agricoles (Padfa).
Selon la Caisse autonome d’amortis-
sement (CAA) en charge de la gestion 
de la dette publique, de la répartition 
des nouveaux engagements signés 

sur l’année, par type de concession-
nalité, il ressort que 81% sont conces-
sionnels et 19% sont non concession-
nels (élément don inférieur à 35%). 
Ainsi, sur le plafond total de 350 mil-
liards de FCFA autorisé par la loi de 
finances 2020 pour les emprunts non 
concessionnels, la marge restante 
pour l’année est de 271 milliards de 
FCFA. Par contre, relativement aux 
emprunts concessionnels, ils sont en 
léger dépassement de 37,1 milliards 
de FCFA par rapport au plafond de 
300 milliards de FCFA.

Suivant la définition du Fonds moné-
taire international (FMI), un prêt est 
dit concessionnel si son élément don 
(rapport exprimé en pourcentage, de 
l’écart entre la valeur initiale et la va-
leur actualisée du prêt, divisé par la 
valeur initiale du prêt) est supérieur 
ou égal à 35%. Ce type de prêt est 
encouragé par le FMI, car jugé moins 
onéreux ; mais regardé avec méfiance 
par les souverainistes du fait des 
conditionnalités qui l’accompagnent.

À fin septembre 2020, le Cameroun a signé 
11 prêts d’un montant de 416,5 milliards de 
FCFA, dont 81% concessionnels 
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Emmanuel de Tailly, le directeur 
général de la Société anonyme des 
brasseries du Cameroun (SABC), le 
leader du marché brassicole local, 
était l’hôte de la ville de Kumba le 13 
novembre 2020. Dans cette localité 
de la région du Sud-Ouest, qui porte 
encore le deuil après le massacre per-
pétré (six élèves tués) il y a quelques 
jours au Mother Francisca College, la 
SABC a célébré l’excellence scolaire, 
à travers une cérémonie de remise 
de kits scolaires aux 200 meilleurs 
élèves de 10 établissements de la ville 
de Kumba.
« Il est de notre devoir, en tant que pre-
mière entreprise citoyenne, d’être avec 
vous pendant cette terrible période et 
avant de continuer, je vous demande 
de bien vouloir observer une minute 

de silence au nom de tous les élèves 
qui ont perdu la vie le mois dernier au 
Mother Francisca College », a indiqué 
d’entrée de jeu le DG de la SABC, 
avant de féliciter les 200 élus du 
jour, pour leurs performances et les 
bons résultats obtenus au cours de 
l’année scolaire 2019-2020, qui s’est 
déroulée dans un contexte marqué 
par l’insécurité et la crise sanitaire 
du Covid-19.
En plus des 200 kits scolaires offerts 
aux élèves méritants de la ville de 
Kumba, le groupe SABC, qui com-
prend également la Société des eaux 
minérales du Cameroun (SEMC) et 
la Société camerounaise de verrerie 
(Socaver), a également offert 15 ordi-
nateurs et trois imprimantes à trois 
établissements de la ville, pour ren-

forcer les capacités des enseignants 
et familiariser les élèves aux TIC.
L’excellence scolaire célébrée le 13 
novembre 2020 à Kumba fait partie 
d’un programme global lancé par le 
groupe SABC en octobre 2008, lequel 
est dédié aux élèves du cycle primaire 
des deux sous-systèmes éducatifs 
(anglophone et francophone) du 
Cameroun.
À en croire Emmanuel de Tailly, ce 
programme vise non seulement à 
créer une saine émulation en milieu 
scolaire, mais aussi accompagner sur 
le chemin du succès les enfants issus 
des zones défavorisées, et partager 
avec eux les valeurs telles que la 
performance, l’excellence et le travail 
bien fait, seuls gages du succès aussi 
bien à l’école que dans la vie.

Le brasseur SABC célèbre l’excellence 
scolaire à Kumba, quelques jours après le 
massacre des élèves dans un collège 

Selon la Caisse autonome d’amortis-
sement (CAA), l’organisme public du 
Cameroun en charge de la gestion 
de la dette publique, les soldes 
engagés non décaissés (SEND’s) à 
fin septembre 2020 sont évalués 
(hors appuis budgétaires) à 3 449,6 
milliards de FCFA. Il s’agit ici des 
engagements financiers pris sous 
forme d’emprunts futurs, disponibles 

sur des lignes de crédit auprès des 
bailleurs de fonds, mais non encore 
transférés dans les comptes des pro-
jets/programmes au niveau national.
Au cours de la période sous revue, 
indique la CAA, ces soldes engagés 
non décaissés sont issus uniquement 
des engagements envers les créan-
ciers extérieurs, car les SEND’S sur 
ressources intérieures ont été totale-
ment décaissés au cours du mois de 
juillet 2020. 
En termes de composition, au 30 
septembre 2020, les SEND’s issus des 
ressources extérieures se constituent 
de : 54% de prêts provenant des 
conventions de financement signées 
avec les bailleurs de fonds multilaté-

raux, dont 638,6 milliards de FCFA du 
groupe de la BAD (guichets BAD et 
FAD) ; 28,5% des financements issus 
de la coopération bilatérale, dont 
761,4 milliards de FCFA à décaisser 
auprès de la Chine ; et 17,5% de prêts 
commerciaux, dont un total de 170 
milliards de FCFA à décaisser auprès 
de l’Industrial and Commercial Bank 
of China (ICBC).
« Ces SEND’s sont programmés pour 
être totalement absorbés en 5 ans 
environ [en 2025]. Ces ressources 
ne sont pas encore décaissées et ne 
représentent pas une dette, mais plutôt 
un engagement à décaisser ultérieure-
ment », explique la CAA.

Le Cameroun affiche 3 449 milliards FCFA 
de prêts engagés, mais non décaissés, à fin 
septembre 2020 
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Dans le cadre de la session budgé-
taire ouverte au parlement depuis 
le 12 novembre dernier, les députés 
examinent le projet de loi de finances 
2021 déposée par le gouvernement 
camerounais, qui contient un article 
sur la « Communication des tran-
sactions financières par les intermé-
diaires agréés ». Il s’agit ici d’opéra-
teurs spécialisés dans les opérations 
de change et de transfert d’argent 
(banques, microfinances, adminis-
trations des postes et bureaux de 
change).
En effet, apprend-on dudit article, en 
son alinéa 1, « en matière de changes, 
les intermédiaires agréés sont tenus de 
communiquer par voie électronique à 
la direction générale des douanes, au 
plus tard le 10 de chaque mois, toutes 
les informations relatives aux tran-
sactions financières effectuées avec 

l’étranger pour leur propre compte et 
celui de leurs clients au cours du mois 
précédent ». À l’alinéa 2, il est indiqué 
que les intermédiaires agréés sont 
également tenus de transmettre au 
plus tard le 10 janvier de chaque 
année à la même administration, les 
états annuels consolidés de l’année 
précédente.
Toujours selon le même texte, les 
établissements de microfinance sont 
astreints aux obligations de com-
munication pour les transactions 
financières effectuées avec l’étranger 
sur leur ordre pour le compte de 
leurs clients.
« Le défaut de transmission des 
informations visées aux alinéas 1 et 2 
ci-dessus ou leur transmission au-delà 
des délais prescrits sont assimilés à 
l’infraction de refus de communication 
des pièces prévue dans le Code des 

douanes Cemac et sanctionné comme 
tel, sans préjudice des astreintes pré-
vues par ledit Code », dispose le projet 
de texte.
Selon le Code des douanes Cemac, le 
défaut pour un intermédiaire agréé 
de communiquer ces informations 
à l’administration douanière est 
passible d’une amende de 500 000 
à 2 millions de FCFA. Le retrait 
d’agrément n’est pas exclu. Dans le 
cadre des transactions avec l’étran-
ger, l’administration douanière qui a 
l’obligation de publier régulièrement 
le taux de conversion des monnaies 
étrangères en monnaie locale, veille, 
à son niveau, à la régulation du 
marché. C’est aussi un moyen pour 
les autorités de contrôler les mouve-
ments des devises via les opérations 
de change ou de transfert d’argent.

Le Camerounais Blaise Abel Ezo’o 
Engolo, en poste à la direction natio-
nale des Assurances au ministère 
des Finances, a été élu le 4 décembre 
dernier à Lomé au Togo, au poste 
de secrétaire général (SG) de la 
Conférence interafricaine des mar-
chés d’assurances (Cima).
Ce dernier a obtenu le vote des plé-
nipotentiaires de 12 États sur les 14 
qui constituent la Cima, le gendarme 
du secteur des assurances en Afrique 

centrale et de l’Ouest. L’intéressé 
devient un chef de mission diplo-
matique avec siège et résidence à 
Libreville au Gabon.
En tant que SG, M. Enzo’o Engolo 
doit assurer, entre autres, la prépa-
ration, l’exécution et le suivi des tra-
vaux du conseil et de la commission 
de la Cima. Par ailleurs, il doit arrêter 
les règlements d’application des actes 
établis par le Conseil ; effectuer, de 
sa propre initiative ou sur instruc-

tion de la Commission, le contrôle 
des sociétés d’assurances et de 
réassurance agréées sur le territoire 
des États membres ; transmettre au 
Conseil un rapport annuel sur l’exé-
cution de ses missions, sur l’activité 
de la Conférence et sur la situation 
du secteur des assurances, etc.
Le nouveau SG remplace à ce poste 
son compatriote Issofa Ncharé élu 
en octobre 2015 pour un mandat de 
cinq ans.

Le Camerounais Blaise Abel Ezo’o Engolo, 
élu SG de la Conférence interafricaine des 
marchés d’assurances 

Le Cameroun veut obliger les banques à 
communiquer leurs transactions financières 
avec l’étranger à la douane 

FINANCE
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Réunie en session extraordinaire 
par visioconférence ce 30 novembre 
2020, l’assemblée générale de la 
Banque de développement des 
États de l’Afrique centrale (BDEAC) 
a approuvé un programme d’émis-
sions obligataires par appel public à 
l’épargne (APE) pour un montant de 
300 milliards de FCFA, sur la période 
2020-2022. 
« Cette initiative s’inscrit en droite 
ligne de l’objectif prioritaire n° 2 
du Plan stratégique 2017-2022 qui 
encourage la Banque à sécuriser et 
diversifier ses sources de finance-
ments. Ainsi, les fonds mobilisés 
serviront à financer les projets du 
secteur privé avec des ressources 
adaptées en termes de maturité et de 
différé de taux », explique l’institu-
tion bancaire.
En outre, précise la Banque, les fonds 

levés permettront aussi de financer 
la mise en œuvre des projets inté-
grateurs prioritaires du Programme 
économique régional de la Cemac 
(Cameroun, Centrafrique, Congo, 
Gabon, Guinée équatoriale et Tchad), 
en monnaie locale. Car, les titres de la 
BDEAC étant exonérés d’impôts et de 
taxes dans l’ensemble des pays de la 
Cemac conformément à ses statuts, 
les investisseurs qui achèteront ses 
titres bénéficieront d’une garantie de 
rentabilité, de sécurité et de liquidité, 
fondée sur les performances de l’Ins-
titution et son actionnariat diversifié.
Avec cette opération, la Banque a 
l’ambition de se positionner comme 
un émetteur de référence sur le 
marché financier régional. D’autant 
plus qu’elle a déjà à son actif deux 
opérations réussies d’emprunts 
obligataires par placement privé 

(2005 et 2007), d’un montant total de 
40 milliards de FCFA et une émis-
sion obligataire par APE (2010) sur 
le marché financier de la Cemac, 
pour un montant total 30 milliards 
de FCFA. Ces emprunts ont tous été 
parfaitement dénoués et éteints à 
bonne date.
« L’évolution positive des résultats de 
la Banque, combinée à sa capacité 
d’honorer ses engagements à bonne 
date, lui donnent une crédibilité 
certaine auprès des investisseurs 
qui devraient l’accompagner dans 
l’effort de financement des écono-
mies de la Cemac. Le titre BDEAC 
offre donc une gamme nouvelle en 
termes d’attractivité et de sécurité 
auprès des investisseurs en quête 
de diversification de portefeuille et 
de sécurité », conclut l’institution 
bancaire sous-régional.

La BDEAC prévoit de lever 300 milliards 
de FCFA par emprunts obligataires sur la 
période 2020-2022

FINANCE

Entre janvier et juin 2020, les 
banques camerounaises ont été très 
exigeantes dans l’octroi des crédits 
de moyen terme (remboursables sur 
42 mois en moyenne). Selon la Beac, 
le pays affiche des taux d’intérêt 
moyens de 11,93% sur cette catégorie 
d’emprunts, très prisés par les opéra-
teurs économiques.
 Mais, au premier semestre 2020, le 
Cameroun n’a pas été le pays le plus 
cher en matière de crédit de moyen 
terme dans la zone Cemac. Il a été 
surclassé par le Gabon (14,23%), qui 

a été le pays le plus cher sur cette 
catégorie de crédit, et la République 
centrafricaine (12,47%).
En plus d’être les champions en ma-
tière de cherté des crédits de moyen 
terme, les deux pays sus-mention-
nés gardent le même statut sur les 
conditions d’octroi des emprunts de 
court terme (11 mois en moyenne), 
qui ont constitué 79% des nouveaux 
crédits accordés par les établisse-
ments de crédit de la Cemac au cours 
de la période de référence. Pour ces 
emprunts, les banquiers gabonais et 

centrafricains ont pratiqué des taux 
d’intérêt moyens respectifs de12, 46 
et 11,58%, apprend-on.
Au demeurant, les taux les plus 
élevés du marché ont été pratiqués 
sur les crédits de long terme (rem-
boursables sur 80 mois en moyenne). 
Ici encore, les banques gabonaises 
tiennent le haut du pavé, avec des 
taux d’intérêt moyens allant jusqu’à 
14,5%, au cours de la période sous 
revue.

Au 1er semestre 2020, le Gabon, la RCA et le 
Cameroun affichent les taux d’intérêt les plus 
élevés sur les crédits de moyen terme 
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Au cours de l’année 2021, le gouver-
nement camerounais poursuivra sa 
politique de mobilisation des fonds 
sur le marché des capitaux, pour fi-
nancer son déficit budgétaire évalué 
à 1 481,9 milliards de FCFA, selon les 
chiffres contenus dans le projet de loi 
de Finances 2021, en cours d’examen 
au parlement.
Outre les tirages sur les prêts-pro-
jets (703,4 milliards) et les appuis 
budgétaires (260 milliards de FCFA) 
à solliciter auprès des bailleurs de 
fonds internationaux, le gouver-
nement camerounais entend lever 
sur le marché des capitaux une 
enveloppe globale de 452 milliards 
de FCFA, apprend-on officiellement. 
Concrètement, des titres publics d’un 
montant de 350 milliards de FCFA 
seront émis sur le marché, tandis que 
des emprunts bancaires directs de 
102 milliards de FCFA sont prévus.
Sur les titres publics, le marché 
monétaire sous-régional (Beac), 
devenu la coqueluche du Trésor 
public camerounais, devrait de 

nouveau remporter les faveurs du 
gouvernement pour des emprunts 
aussi bien de long terme (obligations 
du Trésor assimilables) que de court 
terme (bons du Trésor assimilables). 
Cependant, même si depuis 2019 le 
gouvernement s’est recentré sur le 
marché pour ses emprunts de long 
terme, il n’est pas exclu qu’en 2021, 
le pays renoue avec un emprunt 
obligataire sur le marché financier 
unifié, basé à Douala, la capitale 
économique du pays.

Lobbying de la BVMAC
En effet, selon nos sources, le 
ministre des Finances, Louis Paul 
Motazé, a récemment reçu les 
responsables de la Bourse des 
valeurs mobilières de l’Afrique 
centrale (BVMAC), venus proposer 
au gouvernement camerounais des 
conditions plus attractives pour lever 
les fonds sur ce marché. Pour rappel, 
les coûts jugés prohibitifs, les délais 
de remboursements moins souples 
et les délais d’exécution des opéra-

tions plus longs sont les principaux 
éléments qui ont détourné le Trésor 
camerounais de ce marché depuis 2 
ans.
En dehors des émissions de titres, 
pour lesquelles l’État sollicitera déjà 
indirectement les banques agréées 
comme spécialistes en valeurs du 
Trésor (SVT) sur le marché moné-
taire, ou comme intermédiaire de 
bourse sur le marché financier unifié, 
les établissements de crédit seront 
directement interpellés pour des 
emprunts globaux de 102 milliards 
de FCFA en 2021.
À l’observation, cette enveloppe 
représente à peine le dixième des 
avoirs de l’administration publique 
et des collectivités locales décentra-
lisées dans le système bancaire local 
(976 milliards de FCFA à fin août 
2020, NDLR). « Lorsque l’État came-
rounais va sur le marché bancaire, 
c’est en réalité pour emprunter son 
propre argent », ironise un cadre du 
ministère des Finances.

Pour financer son déficit budgétaire, le 
Cameroun veut lever 452 milliards de FCFA 
sur le marché des capitaux en 2021 

FINANCE
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Selon un message diffusé en ce 
moment par la filiale camerounaise 
du Groupe français Société Générale, 
« des arnaqueurs écument les réseaux 
sociaux avec des annonces qui portent 
le logo de Société Générale Cameroun 
et de YUP Cameroun, promettant au 
public un gain d’argent rapide moyen-
nant un investissement initial ».
« Société Générale Cameroun (SGC) 
tient à apporter un démenti formel sur 
son implication prétendue dans ce type 
d’investissement. Pour rappel, l’exercice 
de toute activité en lien avec l’appel 
public à l’épargne et les instruments 
financiers est soumis à l’agrément 
obligatoire de la Cosumaf [Commission 

de surveillance du marché financier de 
l’Afrique centrale] », indique-t-elle.
L’alerte de la SGC fait suite à un 
récent communiqué de la Cosumaf 
mettant en garde le public camerou-
nais, contre les activités de plusieurs 
acteurs, « qui proposent d’investir et 
de placer dans des produits finan-
ciers, sans disposer des agréments 
nécessaires ».
À l’occasion, le gendarme financier a 
publié une liste de 14 sites récemment 
identifiés comme offrant des produits 
d’investissement sans autorisation. 
Il s’agit de l’Académie des investis-
seurs panafricains ; Liyeplimal ; GTX 
Invest, Global Trusted Xchange; Sogaa 

Sarl ; Petronpay Cameroon ; Mekit 
Invest; Unique Finance ; Fortune 
Investment & Wealth; Crifat; Highlife 
International Cameroon; Sairiu ; 
Regel Cameroun ; Cameroon Invest 
et Mougano Investment. Malgré les 
protestations de certaines de ces 
sociétés, elles avaient par la suite été 
interdites d’activité par le ministre 
camerounais des Finances.
SGC, lui, fait partie de la liste des 
établissements agréés par la Cosumaf 
dans la zone Cemac. L’établissement 
est classé dans la catégorie des 
teneurs de compte en compagnie 
d’Afriland First Bank et Standard 
Chartered Bank.

« Justice fiscale : état des lieux 2020 - 
La justice fiscale à l’ère du Covid-19 ». 
Tel est intitulé le rapport que vient 
de rendre public un groupe de trois 
organismes non gouvernementaux 
(l’Alliance globale pour la justice 
fiscale, Public Services International, 
Tax Justice Network), financés par la 
fondation allemande Friedrich Ebert-
Stiftung et l’Union européenne.
Le rapport de 85 pages, qui ana-
lyse le système fiscal de 133 pays 
dans le monde, révèle que l’État du 
Cameroun perd des recettes fiscales 
d’un montant de 114,5 millions de 
dollars (soit 63,2 milliards de FCFA) 
chaque année, du fait des « abus 
fiscaux » perpétrés par les entreprises. 
Ici, sont notamment mises à l’index 

les multinationales, généralement 
coupables « d’abus à l’impôt sur les 
sociétés ».
« L’abus à l’impôt sur les sociétés par 
les multinationales relève du problème 
mondial des flux financiers illicites 
et comprend l’abus fiscal criminel, 
l’évasion fiscale illégale et certains 
évitements fiscaux qui, bien que licites 
du point de vue technique, compte 
tenu des faiblesses des règles fiscales 
internationales, contribuent néanmoins 
au décalage entre le lieu de l’activité 
économique réelle des entreprises et 
celui où leurs bénéfices sont déclarés à 
des fins fiscales », souligne le rapport 
sus-mentionné.
En clair, explique le rapport, « en 
localisant des holdings et d’impor-

tants actifs créateurs de valeur 
dans les paradis fiscaux, les grandes 
entreprises peuvent transférer leurs 
bénéfices vers des juridictions où 
l’imposition est faible ou nulle, afin de 
réduire artificiellement leurs obli-
gations fiscales par ailleurs, et de ne 
payer que peu ou pas d’impôts sur les 
bénéfices qu’elles transfèrent dans les 
paradis fiscaux ».
« Fermer les yeux sur l’abus fiscal des 
entreprises prive les gouvernements 
du monde entier de fonds publics, 
en favorisant les multinationales, les 
personnes fortunées et les paradis 
fiscaux », soutiennent les rapporteurs 
de l’Alliance globale pour la justice fis-
cale, de Public Services International 
et du Tax Justice Network.

Arnaque à l’investissement : Société Générale 
Cameroun dénonce l’usurpation de son 
identité 

Abus fiscaux : les multinationales font perdre 
à l’État du Cameroun plus de 63 milliards de 
FCFA chaque année 

FINANCE
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Le chef de l’État guinéen, Alpha 
Condé, a officiellement inauguré 
le 21 novembre 2020 à Conakry, la 
Banque nationale d’investissements 
de Guinée (BNIG). Cette institution 
bancaire sur laquelle le président 
guinéen jette son dévolu pour accé-
lérer le développement de son pays 
a été mise en place grâce à l’appui 
technique d’Afriland First Group, 
apprend-on officiellement.
La holding de droit suisse, contrô-
lée par le milliardaire camerounais 
Paul Kammogne Fokam, a notam-
ment « géré toutes les opérations de 
conception, étude, montage, agrément, 
recrutement, formation, démarrage 
et opérationnalisation de la BNIG », 
souffle une source proche du dossier. 
Afriland First Group continuera 
d’ailleurs à accompagner le dévelop-
pement de cette nouvelle banque.
De ce point de vue, le poste de 
président du Conseil d’administra-
tion (PCA) de la BNIG a été confié 
au patron du groupe Afriland. À 
travers Afriland First Bank Guinée, le 
banquier camerounais contrôle par 

ailleurs 10% du capital de la banque, 
contre 90% pour l’État guinéen. Le 
poste de secrétaire du Conseil d’ad-
ministration a également été attribué 
au Camerounais Guy Laurent Fondjo, 
l’administrateur directeur général de 
la filiale guinéenne d’Afriland First 
Bank, par ailleurs conseiller écono-
mique du président Alpha Condé.
« Depuis 1958, la Guinée a développé 
une politique panafricaine dont nous 
sommes fiers. Ceux qui ne le savent 
pas peuvent se demander pourquoi 
une Banque nationale d’investisse-
ments de Guinée est dirigée par un 
Camerounais (…) Nous restons dans 
cette politique panafricaine. Dr Fokam 
a apporté le modèle MC2-MUFFA 
(réseau d’établissements de microfi-
nance, NDLR) en Guinée. Il a déployé 
ce modèle qui a eu du succès. Je me 
félicite de ce qui a été fait. Cependant, 
les MUFFA et les MC2 ne peuvent aider 
que les petits producteurs. Or, notre 
ambition est de produire ce que nous 
consommons et de consommer ce que 
nous produisons (…) La Banque natio-
nale d’investissements de Guinée a été 

créée pour effectuer, par des moyens 
appropriés, la mobilisation, la fixation 
et l’orientation de l’épargne nationale 
pour soutenir les opérations d’inves-
tissement dans les domaines suivants 
: industriels, agricoles, artisanaux 
et commerciaux », a indiqué Alpha 
Condé. Avec le concours de cette 
banque, il ambitionne de faire de son 
pays un « exportateur de riz dans 2 
ans ».
Dotée d’un capital de 100 milliards 
de francs guinéens, « la BNIG va 
mettre en place un système d’agropole 
qui intègre la production agricole, la 
transformation et la distribution. Ce 
qui veut dire que vous n’aurez plus 
peur de produire parce que vous aurez 
nécessairement un marché où écouler 
vos productions. Pour atteindre 
l’objectif fixé par le gouvernement, il 
faudra en plus des agropoles, dévelop-
per des pôles industriels spécialement 
protégés par l’État », confie Paul 
Kammogne Fokam, PCA de la nou-
velle banque, présentée comme le 
bras séculier pour le développement 
socio-économique de la Guinée.

À travers le groupe Afriland, le Camerounais 
P. K. Fokam contrôle 10% des actifs de la 
Banque d’investissements de Guinée 
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Dans un rapport intitulé « bois volé, 
temples souillés : les conséquences 
néfastes du commerce du bois entre le 
Cameroun et le Vietnam sur les popu-
lations et les forêts camerounaises », 
deux ONG (Environnemental 
Investigation Agency et le Centre 
pour l’environnement et le dévelop-
pement) révèlent les travers de l’ex-
ploitation forestière telle qu’exercée 
par les entreprises vietnamiennes au 
Cameroun.
« Le commerce du bois entre le 
Cameroun et le Vietnam ne contri-
bue guère à améliorer les recettes de 
l’État camerounais, les transactions 
financières étant souvent clandestines. 

Elles se font en espèces et reposent 
sur des déclarations erronées. Entre 
2014 et 2017, les exportateurs du 
Cameroun ont déclaré 308 millions de 
dollars US (plus de 170 milliards de 
FCFA) de moins que les importateurs 
du Vietnam », peut-on lire dans ledit 
rapport.
En clair, sur la période de 3 ans sous 
revue, les exploitants forestiers 
vietnamiens en activité au Cameroun 
ont réussi à expédier des grumes 
(c’est le gros des exportations du bois 
camerounais vers le Vietnam, selon 
le rapport) pour une valeur de plus 
de 170 milliards de FCFA, sans la 
moindre traçabilité. Cette dissimula-

tion des transactions commerciales 
a le bonheur de réduire le chiffre 
d’affaires de ces entreprises, et par 
conséquent les impôts à payer à l’ad-
ministration fiscale camerounaise.
À en croire les auteurs du rapport 
sus-mentionné, cette pratique n’est 
pas le seul dérapage observé chez les 
exploitants forestiers vietnamiens 
exerçant au Cameroun. « La crois-
sance exponentielle du commerce du 
bois entre le Cameroun et le Vietnam 
se fonde sur des stratagèmes cho-
quants et des activités illégales », tels 
que « la violation généralisée des lois 
sur l’exportation ; l’évasion fiscale, 
l’exploitation illégale et le non-respect 
des aires protégées ; des opérations de 
blanchiment couvertes par la pape-
rasse », apprend-on.
Sur cette dernière dérive, le rapport 
précise qu’« afin de répondre aux 
exigences des autorités vietnamiennes, 
plusieurs des sociétés qui font le 
commerce du bois ont concentré leurs 
efforts sur l’obtention de documents 
camerounais, en faisant abstraction 
de l’origine réelle du bois mis sur le 
marché vietnamien ».
Grâce à ces pratiques peu ortho-
doxes, expliquent les rapporteurs du 
CED et de l’EIA, « en quelques années 
seulement, le Vietnam est devenu le 
deuxième plus grand marché pour le 
bois camerounais (après la Chine), 
tandis que le Cameroun est devenu 
le premier fournisseur de grumes 
tropicales du Vietnam (soit une valeur 
de 25% des grumes importées de 2016 
à 2019). Au Vietnam, les grumes came-
rounaises ont remplacé les essences 
d’Asie du Sud-Est qui alimentaient le 
marché auparavant ».

En 3 ans, les forestiers vietnamiens au 
Cameroun ont dissimulé plus de 170 
milliards de FCFA de transactions financières 

FINANCE
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Entre 2010 et 2019, le Cameroun a remboursé 
des emprunts pour 1 943,6 milliards de FCFA 
sur le marché des capitaux
1 943,6 milliards de FCFA. C’est le 
montant des emprunts effectivement 
remboursés par le Trésor public du 
Cameroun sur le marché des capi-
taux international, sous-régional et 
national, au cours de la période de 10 
ans allant de 2010 à 2019. Ce chiffre 
révélé par la direction de la trésorerie 
du ministère des Finances intègre aussi 
bien les charges d’intérêts, que le prin-
cipal des emprunts arrivés à échéance 
ou en cours d’amortissement au cours 
de la période de référence.  
Pour rappel, dans le cadre de sa 
stratégie de recherche des fonds pour 
financer son budget et réaliser des 
projets d’infrastructures dans le pays, 
le Cameroun a, au cours de la décennie 
2010-2019, levé une enveloppe globale 
de 3112,7 milliards de FCFA, par 
émissions successives des titres publics 

sur le marché des capitaux, précise la 
même source.
Dans le détail, les bons du Trésor assi-
milables (BTA), titres publics de court 
terme émis sur le marché monétaire 
sous-régional (Beac), ont permis au 
Cameroun de lever 1 593,6 milliards 
de FCFA, au cours de la période de 
référence. Viennent ensuite 795 mil-
liards de FCFA mobilisés au terme des 
cinq emprunts obligataires effectués 
sur le marché financier local (Douala 
Stock Exchange), qui a été finalement 
absorbé dans le cadre de la création 
du marché financier unifié de l’Afrique 
centrale (BVMAC).  
Dans le même temps, apprend-on, une 
cagnotte totale de 273,7 milliards de 
FCFA a été obtenue entre 2010 et 2019, 
par émissions d’obligations du Trésor 
assimilables (titres publics dont la 

maturité oscille entre 2 et 10 ans) sur le 
marché monétaire de la Cemac, contre 
375 milliards (passés à 450,3 milliards 
de FCFA après un swap) grâce au seul 
eurobond de l’histoire des finances 
publiques camerounaises, émis en 
2015 à un taux d’intérêt de 9,75%.  
Pour cette obligation internationale, 
l’amortissement du principal débu-
tera au cours de l’année 2023, mais les 
charges d’intérêts courent déjà et sont 
régulièrement payées par le Trésor 
camerounais. Par exemple, apprend-
on de bonnes sources, le Cameroun a 
payé plus de 21 milliards de FCFA au 
titre des intérêts sur cet eurobond, le 
19 mai 2020. Un paiement similaire est 
prévu au cours du mois de novembre 
courant.  

Le Camerounais Diko Jacob Mukete nommé 
au conseil d’administration du Rwanda 
Finance Limited 
Le Camerounais Diko Jacob Mukete 
a été nommé ce 12 novembre au 
conseil d’administration du Rwanda 
Finance Limited. C’est l’agence gou-
vernementale chargée du dévelop-
pement et de la promotion du Kigali 
International Financial Centre.
La mission du Rwanda Finance 
Limited est de travailler avec les 
acteurs de l’industrie dans le secteur 
des services financiers, de com-
prendre leurs besoins et leurs défis, 
puis de s’engager avec les décideurs 
politiques pour y répondre.

Diko Jacob Mukete a été nommé au 
sein de cet organisme fort de son 
expertise en gouvernance, réformes 
économiques et financières. Il a 
occupé auparavant le poste de repré-
sentant national de la Banque afri-
caine de développement au Rwanda. 
Donc, il comprend l’environnement 
dans lequel il évolue.
Le Camerounais entre au conseil 
d’administration Rwanda Finance 
Limited au même moment où le ban-
quier franco-ivoirien Tidjane Thiam 
en prend la tête. Les autres membres 

nommés sont : Liban Soleman 
Abdi (Gabon) ; Louise Kanyonga 
(Rwanda) ; Alice Ntamitondero 
(Rwanda) ; Umulinga Karangwa 
(Rwanda) ; et Julien Kavaruganda 
(Rwanda).
Au Cameroun, Jacob Mukete est le 
porte-parole d’un empire familial 
qui pèse, selon le magazine Forbes 
Afrique, un montant de 360 millions 
de dollars. L’empire Mukete a investi 
diversement dans les télécoms, la 
communication, les médias…

FINANCE



40 N° 104-105 / Decembre 2020-Janvier 2021

Au terme d’une table-ronde des investisseurs 
à Paris, la Cemac lève 2 492 milliards de FCFA 
pour 11 projets intégrateurs

Au terme d’une table-ronde des 
investisseurs à Paris, la Cemac lève 
2 492 milliards de FCFA pour 11 pro-
jets intégrateurs
Les responsables de la Commission 
de la Cemac, espace communautaire 
regroupant le Cameroun, le Congo, le 
Gabon, le Tchad, la RCA et la Guinée 
équatoriale, ont finalement mobi-
lisé une enveloppe totale de 2 492 
milliards de FCFCA, au cours d’une 
table-ronde des investisseurs orga-
nisée les 16 et 17 novembre 2020 à 
Paris, la capitale française, apprend-
on de bonnes sources.
Cette rencontre avait pour but 
d’intéresser les investisseurs à 11 
projets intégrateurs en cours dans 
la zone Cemac, et qui nécessitent 
un investissement global d’envi-
ron 2500 milliards de FCFA. Ces 11 
projets s’inscrivent dans le cadre du 
Programme économique régional 
(PER), qui vise la mutation profonde 
des économies de la sous-région 
pour accroître leurs valeurs ajoutées 

et contribuer ainsi à la réduction du 
chômage et de la pauvreté.
Avant la rencontre de Paris, apprend-
on de sources autorisées, plus de 400 
milliards de FCFA avaient déjà été 
mobilisés pour ces mêmes projets. 
Calculette en main, la table-ronde 
de Paris a permis de collecter plus 
d’argent qu’il n’en fallait en réalité, 
pour la réalisation des 11 projets 
concernés.
Bien que l’identité des investisseurs, 
ayant marqué leur accord pour le 
financement desdits projets, ne soit 
pas révélée, l’on sait tout de même 
que la Banque de développement des 
États de l’Afrique centrale (BDEAC) 
mettra dans la cagnotte 308 milliards 
de FCFA, pour participer à la réalisa-
tion de 6 des 11 projets retenus. La 
Banque africaine d’import-export 
(Afreximbank) fait également partie 
des contributeurs.

Le Cameroun grand bénéficiaire
Le Cameroun apparaît comme le 

principal bénéficiaire des projets 
annoncés, puisque le pays locomo-
tive de la Cemac est impliqué dans 
sept des 11 projets retenus. Il s’agit 
de la construction d’un pont sur 
le fleuve Ntem et la facilitation du 
transport et de la sécurité routière 
sur la route transnationale Kribi-
Campo-Bata reliant le Cameroun et 
la Guinée équatoriale ; la construc-
tion de la voie express Lolabé-Campo 
(40 km) entre le Cameroun et la 
Guinée équatoriale ; l’aménagement 
hydroélectrique de Chollet et des 
lignes électriques (Cameroun-Congo-
Gabon-Centrafrique) ; l’intercon-
nexion des réseaux électriques 
Cameroun-Tchad ; et l’intercon-
nexion du Cameroun avec les pays de 
la Cemac par la fibre optique et l’uni-
versité inter-États Cameroun-Congo.
Les autres projets sont relatifs 
à la construction des tronçons 
manquants (179 km) de la route 
Ndendé-Dolisie, sur le corridor 
Libreville-Brazzaville ; la construc-
tion de la route Kogo-Akurenam 
(230 km) pour relier le Sud-Est de 
la Guinée équatoriale au Gabon ; le 
corridor Brazzaville-Ouesso-Bangui-
Ndjamena (Congo-Centrafrique-
Tchad), et la construction du port sec 
de Dolisie (Corridor Gabon-Congo).
« Ces projets sont en parfaite syner-
gie avec les plans de développement 
nationaux des pays de la Cemac, pour 
relever efficacement les principaux 
défis du développement durable. Leur 
réalisation à l’horizon 2025 devrait 
accélérer durablement l’intégration 
physique et commerciale de la sous-
région », indique la BDEAC.

FINANCE



N° 104-105 / Decembre 2020-Janvier 2021 41

Le Cameroun rembourse 61,2 milliards de 
FCFA sur son emprunt obligataire 2018-2023 

Au Cameroun, seulement 10% des adultes 
disposent d’un compte bancaire 

Le 16 novembre 2020, le Trésor 
public camerounais a amorti 50 
milliards de FCFA sur le principal 
de son emprunt obligataire « ECMR 
5,6% net 2018-2023 », d’un montant 
total de 200 milliards de FCFA. Dans 
le même temps, une enveloppe de 
11,2 milliards de FCFA a été mise en 
paiement au titre des intérêts géné-
rés par cet appel public à l’épargne, 
ouvert du 29 octobre au 9 novembre 
2018, à la bourse de Douala, qui s’est 
finalement fondue dans la Bourse 
des valeurs mobilières de l’Afrique 
centrale (BVMAC).
Selon le communiqué de la Banque 
des États de l’Afrique centrale (Beac), 
qui annonce ce remboursement, « le 
coupon net perçu par obligation a été 
fixé à 3060 FCFA », soit 2500 FCFA au 
titre de l’amortissement du princi-
pal, et 560 FCFA pour les intérêts. 
« La date d’ouverture des opérations 

d’encaissement auprès des sociétés 
de bourse est fixée au 17 novembre 
2020 », souligne la banque centrale.
Initialement d’un montant de 150 
milliards de FCFA, l’emprunt baptisé 
« ECMR 5,6% net 2018-2023 » avait 
finalement permis au gouvernement 
camerounais de lever 200 milliards 
de FCFA après sursouscription des 
investisseurs (207 milliards de FCFA 
au total). Une surallocation dûment 
autorisée par le régulateur du mar-
ché financier national de l’époque, 
qui a permis au gouvernement 
d’empocher 50 milliards de FCFA 
supplémentaires.
Le Cameroun doit le succès de cette 
opération de levée de fonds aux neuf 
banques et institutions financières 
locales, qui avaient déjà garanti 
une enveloppe de 121,5 milliards 
de FCFA, en annonçant des prises 
fermes avant même le début des 

souscriptions. Il s’agit des trois 
arrangeurs de l’opération que sont 
Société Générale Cameroun, Afriland 
First Bank et EDC Investment, puis 
du syndicat de placement de cet 
appel public à l’épargne, constitué de 
la Bicec, Ecobank, UBA, BGFI, SCB 
Cameroun et Financia Capital.
Les financements ainsi mobilisés 
avaient permis de réaliser ou de 
finaliser une quarantaine de projets 
d’infrastructures en cours dans les 
10 régions du pays. Mais, selon la 
note d’information produite à la 
faveur de cette opération, plus de 
70% de l’enveloppe avait été alloué 
aux projets d’infrastructures réalisés 
en prélude à l’organisation par le 
Cameroun de la Coupe d’Afrique des 
Nations de football 2019, finalement 
décalée en 2022.

Selon le ministère des Finances, 
seulement 10% des adultes ont un 
compte bancaire au Cameroun. Dans 
le même temps, apprend-on de la 
même source, plus de 51% des jeunes 
de plus de 15 ans n’ont pas accès à 
des services financiers.
Afin d’inverser cette tendance à la 
sous-bancarisation, le gouverne-
ment camerounais et le Programme 
des Nations Unies pour le déve-
loppement (Pnud) ont lancé, le 
11 novembre 2020 à Yaoundé, les 
travaux d’actualisation de la stratégie 
nationale de la finance inclusive.

Il est question au cours des travaux, 
apprend-on, de trouver les voies et 
moyens pour accroître significative-
ment l’accès des populations came-
rounaises aux services financiers, sur 
la période 2021-2025. « Nous devons 
intensifier nos actions pour combler 
le gap entre le milieu rural et le milieu 
urbain, réduire l’écart entre les riches 
et les personnes vulnérables, réduire 
les discriminations entre les jeunes et 
les seniors et entre les hommes et les 
femmes », a indiqué le ministre des 
Finances, Louis Paul Motazé.
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Face à la détermination de la Beac de faire 
rapatrier les devises, le lobby pétrolier passe 
à l’offensive 

Dans une décision signée le 5 
novembre 2020, Abbas Mahamat 
Tolli, le gouverneur de la Banque des 
États de l’Afrique centrale (Beac), 
l’institut d’émission des six pays de 
la Cemac (Cameroun, Congo, Gabon, 
Tchad, RCA et Guinée Équatoriale), 
a une nouvelle fois prorogé d’un an 
le délai d’application de la nouvelle 
règlementation de change par les 
entreprises du secteur extractif. 
Concrètement, au lieu du 31 dé-
cembre 2020, cette règlementation 
ne sera désormais opposable aux 
entreprises pétrolières et minières 
exerçant dans la zone Cemac, qu’à 
partir du 31 décembre 2021.
 À en croire la banque centrale, cette 
4e prorogation du délai d’applica-
tion, après les premiers renvois au 
1er septembre 2019, au 10 décembre 
2019, puis au 31 décembre 2020, est 
la conséquence de la pandémie du 
coronavirus. Celle-ci, selon le gouver-
neur, n’a pas permis « l’organisation 
des séances de travail initialement 
prévues avec les entreprises résidentes 

dans la Cemac exerçant dans les sec-
teurs des mines et des hydrocarbures, 
conformément à la lettre circulaire 
(…) du 12 novembre 2019 portant dili-
gences à effectuer par ces entreprises ».
 Mais, en attendant le 31 décembre 
2021 pour se conformer à la nouvelle 
règlementation de change, les entre-
prises pétrolières et minières en acti-
vité dans la zone Cemac ont jusqu’au 
30 avril 2021, pour transmettre à la 
Beac « la liste des comptes onshore et 
offshore ouverts à ce jour (y compris 
les comptes logeant les fonds de remise 
en état des sites, dits fonds RES) ; les 
informations, pour chaque compte 
listé, sur : la banque domiciliataire, 
le numéro et l’intitulé du compte, la 
devise du compte, la date d’ouverture, 
l’objet du compte (…) ; le relevé le plus 
récent de chaque compte sur un mois ; 
les conventions des différents comptes ; 
les conventions de prêt, emprunt, 
placement signés avec des banques 
et/ou autres organismes financiers 
situés hors de la Cemac, et les contrats 
pétroliers et miniers ». 

Riposte du lobby du pétrole
« Le non-respect du délai de transmis-
sion des informations entraîne pour 
l’entreprise contrevenante la perte du 
bénéfice de la prorogation objet de la 
présente décision et, en conséquence, 
l’application immédiate à celle-ci de 
toutes les dispositions du règlement 
(…) du 21 décembre 2018 portant 
règlementation des changes dans la 
Cemac, notamment les sanctions pré-
vues à l’article 173 dudit règlement », 
souligne le gouverneur de la banque 
centrale.
 Si les termes de la décision signée 
le 5 novembre 2020 démontrent une 
certaine détermination de l’institut 
d’émission des pays de la Cemac 
à faire appliquer cette nouvelle 
règlementation de change par les 
entreprises du secteur extractif, les 
derniers développements au sein 
de la corporation de ces opérateurs 
laisse poindre à l’horizon de nou-
velles résistances. Ceci, en dépit des 
pourparlers initiés depuis 2019 entre 
les parties, avec le soutien du Fonds 
monétaire international (FMI), 
institution monétaire très favorable 
à l’application de cette nouvelle 
règlementation par les entreprises 
pétrolières et minières.
En effet, dans une sortie ce 9 
novembre 2020, soit cinq jours après 
la décision du gouverneur de la 
BEAC, Leoncio Amada Nze, directeur 
général d’Apex Industries Equatorial 
Guinea et président exécutif de la 
Chambre africaine de l’énergie de la 
Cemac, fait savoir que si la banque 
centrale ne renonce pas à faire appli-
quer la nouvelle règlementation de 
change par les opérateurs pétroliers 
et miniers en activité dans cet espace 
communautaire, beaucoup d’emplois 
seront perdus dans les pays de cette 
sous-région.
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Covid-19 : Société Générale Cameroun et la 
BEI s’associent pour un soutien de près de 10 
milliards de FCFA aux PME
La filiale au Cameroun du groupe ban-
caire français Société Générale (SGC) et 
la Banque européenne d’investissement 
(BEI) ont noué un partenariat straté-
gique ce 17 novembre 2020, à l’effet de 
soutenir les PME dans un contexte de 
crise sanitaire liée au Covid-19. En clair, 
les deux institutions financières ont mis 
en place une ligne de crédit de près de 
10 milliards de FCFA, qui sera gérée par 
Société Générale Cameroun. Celle-ci 
permettra d’octroyer des appuis finan-
ciers aux PME à des conditions souples.
« L’enveloppe de près de 10 milliards de 
FCFA, qui comprendra un soutien aux 
fonds de roulement, permettra d’accroître 
l’appui apporté aux projets d’investisse-
ment et prévoira des conditions de décais-
sement plus souples, afin de tenir compte 
des défis aigus et soudains auxquels sont 
confrontées les entreprises africaines », 
apprend-on dans un communiqué 
officiel.
Le partenariat a été scellé en présence 
du ministre camerounais en charge 

des PME, Achille Bassilekin III, qui 
a salué l’initiative. « Le Cameroun se 
félicite du soutien solide apporté par 
Société Générale Cameroun et la Banque 
européenne d’investissement aux efforts 
de développement du Cameroun et du 
secteur privé. Cet appui permet aux 
PME camerounaises de renforcer leurs 
défenses immunitaires face à la récession 
économique globale qui s’installe dans le 
sillage de la crise mondiale », a déclaré ce 
membre du gouvernement.
À en croire Mareme Mbaye Ndiaye, la 
DG de Société Générale Cameroun, 
cette initiative s’intègre parfaitement 
dans la stratégie « Grow with Africa », 
implémentée par le groupe bancaire 
français, et qui vise à renforcer son 
engagement pour le développement 
durable du continent africain sur quatre 
axes de financements et services : les 
PME, les infrastructures, l’agriculture et 
les énergies renouvelables.
« L’Afrique et l’Europe ont fait le choix de 
se donner la main pour, ensemble, faire 

face aux répercussions de cette pandé-
mie, notamment avec un soutien accru 
au secteur privé qui est l’un des secteurs 
les plus sinistrés par cette crise sanitaire. 
L’accord conclu aujourd’hui entre la 
Société Générale Cameroun et la Banque 
européenne d’investissement, entre donc 
dans ce cadre. La Team Europe (l’UE et 
ses États membres) espère que l’enveloppe 
de près de 10 milliards de FCFA (15 
millions d’euros), affectée au projet aidera 
les entreprises camerounaises à relancer 
leurs activités », a déclaré Sébastien 
Bergeon, chargé d’affaires par intérim à 
la délégation de l’Union européenne au 
Cameroun.
Pour rappel, le 1er septembre 2020, la fi-
liale locale du groupe bancaire gabonais 
BGFI avait déjà signé un accord avec 
le ministre camerounais des Finances, 
afin de dédier une ligne de crédit de 10 
milliards de FCFA au soutien des PME 
locales impactées par la pandémie du 
coronavirus. 

Rapatriement des devises : la pomme de la 
discorde
« La Chambre africaine de l’énergie 
comprend donc la volonté des gouver-
nements de protéger leurs réserves de 
change en baisse suite à la réduction 
des revenus provenant des recettes pé-
trolières et gazières depuis la chute des 
prix du pétrole de 2014 et la récente 
chute déclenchée par la covid-19. 
Cependant, nous pensons que le nou-
veau règlement sur les changes est une 
réponse mauvaise et inappropriée à 
ces nouvelles dynamiques de marché. 
C’est un déclencheur pour plus de 
bureaucratie, de corruption et c’est 
le tueur ultime d’emplois (seulement 
0,68% des emplois au Cameroun sont 

dans le secteur extractif, selon le rap-
port ITIE de 2017, NDLR) », souligne 
Leoncio Amada Nze.
Ce sous-traitant d’entreprises 
pétrolières exerçant en Guinée 
Équatoriale se fait ainsi le porte-voix 
de ces opérateurs, qui rechignent à se 
soumettre au nouveau règlement de 
change. Ces derniers estiment avoir 
conclu avec les États des contrats 
leur permettant de ne pas rapatrier 
les devises issues de la vente des 
ressources pétro-gazières et minières 
produites dans l’espace Cemac, 
contrairement à ce que stipule la 
nouvelle règlementation de change, 

entrée en vigueur depuis le 1er mars 
2019.
Concrètement, ce texte règlemen-
taire impose que le produit des 
exportations de 5 millions de FCFA et 
plus soit rapatrié dans les 150 jours, 
à compter de la date d’exportation 
(avec de lourdes pénalités contre 
les contrevenants à cette mesure, 
NDLR) ; stipule que l’ouverture de 
comptes en devises est désormais 
soumise à des autorisations préa-
lables ; et institue une taxe de 0,5% 
applicable sur les transferts hors-Ce-
mac de plus d’un million de FCFA.
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(Investir au Cameroun) - Au cours 
du 3e trimestre 2020, les prix des 
produits agricoles exportés par les 
pays de la Cemac ont affiché une 
croissance de 2,2%, après 1,9% au 2e 
trimestre, ce qui révèle une pro-

gression de 0,3 point en glissement 
trimestriel. Selon la banque centrale, 
qui révèle ces chiffres, cette embellie 
tient essentiellement aux cours de 
trois produits.
« Les plus fortes variations des cours 

ont été enregistrées sur le caoutchouc 
(23,6%), l’huile de palme (22,8%) et 
le sucre (14,6%). La reprise, pour le 
caoutchouc s’explique par le resserre-
ment de l’offre et la reprise en Chine », 
indique la Beac dans un récent 
rapport.
Et de poursuivre : « de faibles varia-
tions ont été observées pour le café 
(8,0%), le coton (6,2%), la banane 
(1,7%), le cacao (1,3%) et une varia-
tion nulle pour la gomme arabique. De 
variations négatives ont été observées 
pour la viande de bœuf (-4,7%), le riz 
(-4,0%) et le tabac (-1,8%) ».

Cemac : le caoutchouc et l’huile de palme 
affichent la meilleure progression des cours 
mondiaux au 3e trimestre 2020 

AGRICULTURE

Gabriel Mbairobe, le ministre en 
charge de l’Agriculture, a lancé le 4 
novembre à Garoua, dans le septen-
trion du Cameroun, le Programme 
ABC-PADER (Accompagnement des 
mutations du Bassin cotonnier du 
Cameroun-Programme d’Appui au 
Développement Rural) cofinancé à 
hauteur de 12,7 milliards de FCFA 
par l’Union européenne et le minis-
tère allemand de la coopération 
économique et du développement.

Ce Programme vise l’amélioration 
des performances économiques des 
acteurs privés de l’agriculture et de 
l’élevage, en prenant en compte des 
systèmes de production adaptés au 
changement climatique. Il vise aussi 
à renforcer les capacités des acteurs 
clés de cette filière, notamment dans 
les aspects liés à la gestion du terri-
toire et des ressources naturelles, de 
sorte à espérer un effet de levier dans 
le bassin cotonnier du Cameroun.

Mis en œuvre dans les trois régions 
septentrionales du Cameroun 
(Extrême-Nord, Nord et l’Adamaoua), 
ce programme a pour principaux 
bénéficiaires les petits producteurs, 
les éleveurs, les transformateurs et 
les entrepreneurs agropastoraux du 
bassin cotonnier du Cameroun (avec 
une priorité accordée aux femmes 
et aux plus jeunes). Le programme 
ABC-PADER s’achèvera en décembre 
2024.

L’UE injecte 12 milliards de FCFA pour 
soutenir des producteurs agropastoraux 
dans le septentrion du Cameroun 
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La Société nationale des hydrocar-
bures (SNH) déclare que les ventes 
pétrolières effectuées, à fin octobre 
2020, ont permis de générer, après 
déduction des charges, 262,678 mil-
liards de FCFA de recettes pour l’Etat 
du Cameroun.
« Cette somme est en diminution de 
33,10 % par rapport à octobre 2019, 
dans le sillage de la chute des cours 
sur le marché mondial (soit une 
baisse de 36,06% pour le Brent daté, 
brut de référence des pétroles came-

rounais) », explique la SNH.
La société ajoute qu’au cours de la 
période sous revue, elle a versé à 
l’État 11,271 milliards de FCFA d’im-
pôt sur les Sociétés (IS), 10 milliards 
de FCFA de dividendes et divers 
impôts et taxes pour un montant de 
3,695 milliards de FCFA.
Selon la SNH, les quantités de pétrole 
brut vendues pour le compte de 
l’État s’élèvent à 13,517 millions de 
barils au 31 octobre, soit une baisse 
de 2,03 %. En ce qui concerne la pro-

duction pétrolière, 32,8 millions de 
barils équivalent pétrole (bep, unité 
d’énergie) ont été produits entre jan-
vier et octobre, dont 22,354 millions 
de barils de pétrole brut (+ 5,05 % par 
rapport à la même période de l’année 
précédente) et 1 774,777 millions 
de m3 de gaz naturel (- 3,58 %). Les 
prévisions de clôture sont de 26,548 
millions de barils pour le pétrole brut 
et de 2119,015 millions de m3 pour le 
gaz naturel.

Entre janvier et octobre 
2020, le Hilli Episseyo, 
unité flottante de liqué-
faction du gaz naturel 
active au large de Kribi, la 
cité balnéaire de la région 
du Sud du Cameroun, a 
produit 20 323 tonnes de 
gaz domestique, annonce 
la Société nationale des 
hydrocarbures (SNH).
Au 31 décembre 2020, 
cette production devrait 
logiquement dépasser les 
20 545,05 tonnes livrées 

par le Hilli Episseyo, pour 
approvisionner le marché 
local au cours de l’année 
2019.
 À en croire la SNH, bras 
séculier de l’État dans 
l’exploration et l’exploi-
tation pétro-gazière, 
la cargaison de gaz 
domestique produite cette 
année a principalement 
servi à approvisionner les 
ménages de Yaoundé, la 
capitale du pays, ainsi que 
les villes environnantes.

Les ventes de pétrole du Cameroun chutent 
de 33% pour se situer à 262,6 milliards de 
FCFA à fin octobre 2020 

À fin octobre 2020, une cargaison de 20 323 
tonnes de gaz domestique a été produite 
dans les champs gaziers de Kribi 

ENERGIES 
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Le Président de la Commission 
ad hoc chargée des importations 
des produits pétroliers (CIPP) du 
Cameroun Okie Johnson Ndoh, vient 
de publier un communiqué infor-
mant les sociétés pétrolières agréées 
dans le domaine du lancement ce 23 
novembre, d’un appel d’offres relatif 
à l’importation de 120 000 tonnes 
métriques (TM) de Gaz de pétrole 
liquéfié (GPL), communément appelé 
gaz domestique.
Cette quantité de GPL en cours 
d’importation est en augmenta-

tion de 5 000 TM par rapport à la 
quantité autorisée en 2019. Cette 
année-là, le Cameroun avait lancé 
un marché similaire pour acheter 
115 000 TM. Selon le président du 
CIPP, les 120 000 TM en passe d’être 
commandées à l’étranger visent à 
couvrir les besoins de consommation 
du pays au cours de l’exercice 2021. 
L’importation se fera en trois lots : 
60 000 TM, 35 000 TM et 25 000 TM. 
Ces importations viendront com-
bler le gap du marché national du 
gaz domestique, car le Cameroun 

lui-même est producteur. En effet, 
grâce à la production du Gaz naturel 
liquéfié (GNL), la Société nationale 
des hydrocarbures (SNH) a pu livrer 
20 545,05 tonnes de Gaz de pétrole 
liquéfié pour l’approvisionnement du 
marché national en 2019, soit l’équi-
valent de 1 643 604 bouteilles de 12,5 
kg. Ce qui représente une croissance 
de 943 604 bouteilles puisqu’en 2018, 
la SNH a livré près 700 000 bouteilles 
de gaz de 12,5 kg, les plus utilisées 
par les ménages.

Pour couvrir ses besoins en 2021, le 
Cameroun se prépare à importer 120 000 
tonnes métriques de gaz domestique 
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En présentant les activités de son 
département ministériel ce 1er 
décembre à l’Assemblée nationale, 
Gaston Eloundou Essomba, le 
ministre de l’Eau et l’Énergie a évo-
qué la situation de l’aménagement 
hydroélectrique de Memve’ele mis 
sous tension dans le Sud du pays en 
avril 2019.
« La mise sous tension de l’ouvrage 
effectuée depuis le 14 avril 2019 et 
le raccordement provisoire en juillet 
2020 de la ligne 225 kV au poste 
90/30 kV de Mbalmayo, permettent 

déjà d’injecter 90 MW par jour dans 
le Réseau interconnecté Sud. (…) Les 
recettes générées depuis la mise sous 
tension d’avril 2019 jusqu’à septembre 
2020 s’élèvent à environ 27 milliards 
641 millions de FCFA », a affirmé 
le membre du gouvernement. Cet 
argent représente les économies en 
carburant réalisé du fait de l’arrêt des 
centrales thermiques d’Ahala, Oyom 
Abang, Mbalmayo et Ébolowa et 
les droits d’eau sur barrage versés à 
l’État via EDC.
Cet aménagement hydroélectrique 

d’une capacité de 211 mégawatts 
(MW) sur le fleuve Ntem est déjà 
achevé. Mais, pour ce qui est de la 
ligne de transport associée Nyabizan-
Yaoundé, le taux d’exécution des 
travaux est de 92% au mois d’octobre 
2020. La mise en service définitive de 
ladite ligne de transport est prévue 
pour le mois de mars 2021, tandis 
que la mise en service commerciale 
de la centrale est prévue pour le mois 
de septembre 2021.

Environ un an après sa mise sous tension, le 
barrage de Memve’ele (211 MW) a généré des 
recettes de 27,5 milliards de FCFA 

Au cours des 9 premiers mois de 
l’année 2020, le Cameroun a exporté 
6,182 millions de m3 de gaz natu-
rel liquéfié (GNL), à partir du Hillo 
Episseyo, l’unité flottante mise en 
service en 2018 au large de Kribi, la 
cité balnéaire de la région du Sud 
du Cameroun. L’information a été 
révélée le 25 novembre 2020 par 
le Premier ministre, Joseph Dion 
Nguté, lors de la présentation du 
Programme économique et financier 
2021 du gouvernement à l’Assemblée 
nationale.

Pour rappel, grâce à ce méthanier 
reconverti en unité de liquéfaction 
du GNL, 2e infrastructure de ce type 
au monde après celle de la Malaisie, 
le Cameroun est officiellement de-
venu exportateur de ce combustible 
depuis 2 ans. La production issue des 
champs de Kribi est essentiellement 
commercialisée en Asie par le russe 
Gazprom, avec lequel le Cameroun a 
signé un contrat d’off-taker exclusif.  
Le Hilli Episseyo produit également 
du gaz domestique destiné aux 
ménages. Selon le Premier ministre, 

environ 2 000 tonnes métriques sont 
extraites chaque mois. Mais, cette 
production est encore plus insuffi-
sante depuis l’incendie survenu à la 
Sonara, l’unique raffinerie du pays, 
dont les activités de raffinage sont à 
l’arrêt.
Pour preuve, le Cameroun se prépare 
à importer 120 000 tonnes métriques 
de gaz domestique pour satisfaire les 
besoins des ménages camerounais 
au cours de l’année 2021. Un appel 
d’offres y relatif a été lancé à cet effet 
le 23 novembre 2020.

Au 30 septembre 2020, le Cameroun a 
exporté 6,182 millions de mètres cubes de 
gaz naturel liquéfié 
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Dans sa stratégie décennale d’inves-
tissement 2020-2030, la Société 
nationale de transport d’électricité 
du Cameroun (Sonatrel) informe 
qu’elle a l’ambition de construire 460 
km de ligne de transport de 400 Kv, 
quatre postes de transformation et 
de réhabiliter trois postes de trans-
formation et une vingtaine de postes 
sources.
Cela implique notamment, selon la 
Sonatrel, la construction des lignes : 
Ngaoundéré-Tibati (225 Kv) et Tibati-
Ngaoundal (30 Kv) ; Bertoua-Garoua-
Boulai-Meiganga-Ngaoundéré (225 
Kv) ; Menchum-Bamenda (225 Kv) ; 

Memve’ele-Kribi (225 Kv) ; Yaoundé-
Abong-Mbang ; et Nkongsamba-
Bafoussam (225 Kv). « La moder-
nisation du réseau de distribution 
d’électricité par l’opérateur national 
fera également l’objet d’une attention 
particulière du gouvernement », in-
dique l’entreprise à capitaux publics.
Elle ne dévoile pas encore sa straté-
gie de financement pour réaliser tous 
ces travaux. Mais le décret présiden-
tiel du 23 avril 2020 a revu ses statuts 
de façon à lui permettre désormais 
de créer des filiales et même d’ouvrir 
son capital actuel de 10 milliards de 
FCFA « à d’autres entités publiques 

ou privées ». Cela lui donne une 
plus grande marge de manœuvre 
dans la mobilisation des ressources 
nécessaires à ses investissements, 
y compris en mode partenariat 
public-privé.
Créée en 2015, la Sonatrel finance 
ses activités par les revenus issus des 
prestations réalisées dans le cadre du 
transport et de la gestion du réseau 
de transport de l’électricité. Ceci sur 
la base d’un profil tarifaire publié 
par le régulateur du secteur le 11 
décembre 2018 et fixé à 10,626 FCFA/
kWh.

Dans les 10 prochaines années, la Sonatrel 
ambitionne de construire 460 km de lignes 
électriques 

S’exprimant ce 1er décembre à 
l’Assemblée nationale, le ministre de 
l’Eau et l’Énergie, Gaston Eloundou, a 
évoqué la réhabilitation de la Société 
nationale de raffinage (Sonara), 
unique raffinerie du Cameroun rava-
gée par un incendie le 31 mai 2019 à 
Limbe, dans le Sud-Ouest du pays.
« Les premières évaluations des cabi-
nets d’études qui se sont intéressés à 
ce dossier situent le coût des réhabi-
litations autour de 250 milliards de 
FCFA. Des négociations sont d’ores et 
déjà engagées avec des partenaires 
techniques et financiers qui ont 
manifesté leur intérêt pour la réhabi-
litation de cette raffinerie. Cependant, 
la finalisation de ces négociations 
reste tributaire de la restructuration 
de l’importante dette de la Sonara. Le 

gouvernement est à pied d’œuvre pour 
boucler cette opération de restructura-
tion et permettre d’amorcer un amor-
tissement progressif de cette dette », a 
déclaré le Minee.
Au 30 septembre 2020, la dette de la 
Sonara est estimée à 704 milliards 
de FCFA, selon la Caisse autonome 
d’amortissement (CAA), organisme 
en charge de la dette publique au 
Cameroun. Ce qui fait dire au Fonds 
monétaire international (FMI) que la 
raffinerie représente un risque consi-
dérable pour le système bancaire 
camerounais.
« Un provisionnement total des 
expositions à la Sonara conforme à la 
réglementation de la Cobac absorbe-
rait plus de la moitié des fonds propres 
du système bancaire en l’espace de 

deux ans (150 milliards de FCFA de 
provisions obligatoires sur deux ans, 
sur un total de 280 milliards de FCFA 
de fonds propres réglementaires pour 
l’ensemble du système bancaire) », 
soulignait le FMI dans le cadre de la 
cinquième revue de l’accord au titre 
de la facilité élargie de crédit publiée 
en août dernier.
Pour pallier cette situation inquié-
tante, les autorités camerounaises 
entendent faciliter un accord sur 
le rééchelonnement de la dette de 
la Sonara envers les banques et les 
fournisseurs. Ce rééchelonnement, 
qui étalerait le remboursement sur 
cinq exercices budgétaires, comme 
proposé par la Sonara, contribuera à 
gérer l’impact sur les fonds propres 
et la rentabilité des banques.

La reconstruction de la Sonara conditionnée 
par la restructuration de sa dette, évaluée à 
plus de 700 milliards de FCFA 
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« En quelques années seulement, le 
Vietnam est devenu le deuxième plus 
grand marché pour le bois came-
rounais (après la Chine), tandis que 
le Cameroun est devenu le premier 
fournisseur de grumes tropicales du 
Vietnam (soit une valeur de 25% des 
grumes importées de 2016 à 2019). Au 
Vietnam, les grumes camerounaises 
ont remplacé les essences d’Asie du 
Sud-Est qui alimentaient le marché 
auparavant ».
C’est par cet état des lieux du 
marché du bois au Vietnam, que 
débute le rapport de 3 ans d’enquête 
de deux ONG, intitulé « bois volé, 
temples souillés : les conséquences 
néfastes du commerce du bois entre le 
Cameroun et le Vietnam sur les popu-

lations et les forêts camerounaises ».
 Dans ce rapport d’une quaran-
taine de pages, Environnemental 
Investigation Agency (EIA) et le 
Centre pour l’environnement et le 
développement (CED) révèlent que 
« la croissance exponentielle du com-
merce de bois entre le Cameroun et le 
Vietnam se fonde sur des stratagèmes 
choquants et des activités illégales ».
 Et les deux ONG de citer, pêle-mêle, 
« la violation généralisée des lois 
sur l’exportation ; l’évasion fiscale, 
l’exploitation illégale et le non-respect 
des aires protégées ; et des opéra-
tions de blanchiment couvertes par 
la paperasse ». Sur cette dernière 
dérive, le rapport précise qu’« afin de 
répondre aux exigences des autorités 

vietnamiennes, plusieurs des sociétés 
qui font le commerce du bois ont 
concentré leurs efforts sur l’obtention 
de documents camerounais, en fai-
sant abstraction de l’origine réelle du 
bois mis sur le marché vietnamien ».
Par exemple, souligne le rapport, 
« un responsable de Dai Loi Trading 
Co. Ltd (…), la plus grande société 
vietnamienne installée au Cameroun, 
et par ailleurs l’un des trois plus 
grands importateurs de bois au 
Vietnam, a déclaré se moquer éper-
dument de l’origine du bois qu’elle 
met sur le marché vietnamien, même 
si ce bois devait provenir d’un groupe 
terroriste, pourvu que les “bons docu-
ments” soient fournis ».

Exploitation illégale du bois : les opérateurs 
vietnamiens accusés de massacre à la 
tronçonneuse au Cameroun

ENVIRONNEMENT 

Dans le cadre de son engagement 
à contribuer à la lutte contre la 
pollution par le plastique en vue de 
préserver l’environnement, la filiale 
au Cameroun du géant suisse de 
l’agroalimentaire, Nestlé, a collecté 
et recyclé 100 tonnes de déchets 
plastiques dans le pays en 2020, 
apprend-on officiellement. La firme 
réalise ainsi l’objectif fixé en début 
d’année, grâce au partenariat avec 
Name Recycling, une entreprise 
locale spécialisée dans la collecte et 

le recyclage des déchets.
« Nestlé est une entreprise qui respecte 
ses engagements. Je suis heureux que 
Nestlé ait relevé le défi de collecter et 
faire recycler 100 tonnes de déchets 
plastiques en 2020. C’est déjà un pas 
en avant, mais la tâche reste immense. 
Nestlé va continuer sur cette lancée 
pour s’assurer que d’ici 2025, tous ses 
emballages soient recyclables ou réuti-
lisables », a commenté Robert Helou, 
l’administrateur général de Nestlé 
Cameroun.

En effet, dans le cadre de son pro-
gramme de création de la valeur 
partagée, Nestlé s’est engagé au 
niveau global à rendre ses emballages 
recyclables ou réutilisables d’ici 2025, 
avec un accent particulier sur la lutte 
contre la pollution par les déchets 
plastiques. Au Cameroun, cette 
action participe de la mise en place 
d’une économie circulaire, articulée 
autour d’un enjeu environnemental 
et un enjeu socio-économique, grâce 
à la création d’emploi et de richesses.

Grâce au partenariat avec Name Recycling, 
Nestlé Cameroun a collecté et recyclé 100 
tonnes de déchets plastiques en 2020 
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Pendant la session parlementaire 
en cours, consacrée à l’examen de la 
loi de finances 2021, le ministre des 
Mines, Gabriel Dodo Ndocke, a dévoilé 
une partie du plan du gouvernement 
pour donner corps au projet minier de 
Mbalam que tarde à développer l’Aus-
tralien Sundance Resources, depuis 
bientôt neuf ans.
En effet, lors de son passage devant les 
parlementaires, le membre du gouver-
nement a annoncé « la finalisation, en 
2021, du dossier relatif à la sélection des 
partenaires technico-financiers pour 
l’exploitation de la mine, la construction 
du chemin de fer, la construction du ter-
minal minéralier et les acheteurs du mi-
nerai de fer issu de la mine de Mbalam 

au Cameroun et de Nabeba au Congo ». 
Sans entrer dans les détails, le Gabriel 
Dodo Ndocke a clairement indiqué 
que le gouvernement camerounais va 
travailler avec un « consortium formé 
de cinq sociétés d’État chinoises ».
Le projet Mbalam est dans l’impasse 
depuis une dizaine d’années. Sundance 
Resources Limited, en charge de 
son exploitation, ne parvient pas à 
trouver un partenaire financier pour le 
lancer. Depuis 2018, la junior minière 
australienne tente de conclure un 
accord avec le Chinois AustSino. Après 
plusieurs reports, l’accord préalable 
entre les deux parties a été finalement 
résilié, en début novembre 2020.
Cet acte éloignait davantage l’espoir 

de voir se réaliser le projet d’exploita-
tion du gisement de fer de Mbalam-
Nabeba, qui bute sur le financement 
des infrastructures (mine et chemin de 
fer de 500 km entre Mbalam et Kribi).
Le projet Mbalam s’étend jusqu’à 
Nabeba au Congo et porte sur la mise 
en valeur en deux phases des gise-
ments de fer. Sundance Resources 
Ltd tablait sur la production annuelle, 
dans la première phase, de 40 millions 
de tonnes de minerai à enfournement 
direct, sur 12 ans. La deuxième phase 
consistera à prolonger la vie de l’opéra-
tion de plus de 15 ans en produisant un 
concentré d’itabirite hématite à haute 
teneur.

Un consortium de cinq sociétés d’État 
chinoises annoncé pour lancer le projet 
minier de Mbalam 

MINES
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L’administration camerounaise, 
à travers le Cadre d’appui à l’arti-
sanat minier (Capam), travaillera 
avec l’entreprise Business Facilities 
Corporation (BFC), pour avoir une 
meilleure visibilité sur les produc-
tions de ressources dans les sites de 
carrière et améliorer les recettes de 
l’État dans ce secteur. Un accord a 
été signé dans ce sens il y a quelques 
jours, apprend-on des parties pre-
nantes au processus.
« Nous sommes heureux d’être une 
fois de plus au cœur d’une activité 
au potentiel porteur et générateurs 
de revenus supplémentaires pour le 
Cameroun et d’emplois directs stables 
pour les Camerounais. Au travers 

de ces autres contrats signés et des 
actions concrètes déjà engagées, nous 
concrétisons un peu plus notre mission 
d’être un acteur clé de la transfor-
mation économique du potentiel de 
développement du Cameroun », a 
fait savoir Lucien Ndzomo Mviena, 
directeur général de BFC, sollicité 
par Investir au Cameroun.
Il est notamment attendu que son 
entreprise mette en place des ponts-
bascules aux sorties de carrières, afin 
d’avoir une meilleure visibilité sur les 
volumes de matériaux sortis par les 
différents opérateurs. Cette expertise 
de BFC est déjà mise en œuvre dans 
le cadre d’une activité avec le Port 
autonome de Douala.

Selon des responsables en charge 
de la collecte des recettes publiques 
dédiées à ce secteur, la différence 
entre les sommes perçues et le 
potentiel est « importante ». L’une 
des difficultés évoquées a toujours 
été celle d’avoir un aperçu exact de 
ce qui est produits et exploité dans 
les carrières. Selon le Capam, les 
solutions proposées jusqu’ici ont 
fait face à des défis. La construction 
d’une soixantaine de ponts-bascules 
aux sorties des carrières devrait donc 
être une première ligne de réponse à 
cette situation.
 L’autre volet de la coopération 
concerne l’organisation des coo-
pératives qui sont actives autour 
des carrières au Cameroun. « Nous 
travaillons déjà à transformer ce 
secteur capable de stabiliser et via-
biliser définitivement plus de 100 000 
emplois directs, de créer plus de 2000 
nouveaux emplois directs, sans parler 
des emplois dérivés et des bénéfices 
globaux et nouveaux pour le pays, ou 
encore de l’activation d’un important 
potentiel en investissements locaux », 
a fait savoir Lucien Ndzomo Mviena. 
Un premier accord dans ce sens a 
été signé avec la société simplifiée 
coopérative des tenanciers et arti-
sans miniers de carrières artisanales 
de sables de la région du Centre. 
D’autres devraient suivre.

Exploitation des carrières : l’État du 
Cameroun s’associe à un partenaire privé 
pour améliorer ses recettes 
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Au Cameroun, le producteur et 
distributeur de gaz et de condensats 
Gaz Du Cameroun (GDC) s’est vu 
attribuer une prolongation de sa li-
cence d’exploration de Matanda, par 
le ministère des Mines, de l’Industrie 
et du Développement technologique. 
Cette nouvelle extension prendra ef-
fet, à compter du 17 décembre, pour 
une période d’un an. Conformément 
au droit positif camerounais, cette 
autorisation sera confirmée, au cours 
des prochaines semaines par un 
décret présidentiel.
Il faut rappeler que le bloc de 
Matanda est adjacent au périmètre 
producteur de Logbaba. Il offre ainsi 
une voie de monétisation facile pour 
son potentiel gazier qui, en juillet, 

est passé à 1 196 milliards de pieds 
cubes de ressources prospectives 
brutes sans risque, contre 903 mil-
liards de pieds cubes initialement.
Cette augmentation est le résultat 
d’une évaluation interne détaillée 
des perspectives, qui a permis de 
détecter 19 perspectives gazières 
dans des réservoirs moins profonds 
de l’ère tertiaire, plus 7 perspectives 
dans des réservoirs plus profonds de 
l’ère crétacée.
Il faut aussi dire que pendant la 
première phase d’exploration qui a 
débuté en 2018, GDC a réalisé une 
étude d’impact environnemental et 
social (ESIA) qui devrait être achevée 
au premier trimestre de 2021. Celle-ci 
garantira que tous les aspects des 

risques pour l’environnement et les 
facteurs sociaux ont été évalués et les 
précautions nécessaires prises.
Un programme de travail commen-
cera l’année prochaine et prévoit 
le forage d’un puits d’exploration. 
L’entreprise finalisera prochaine-
ment le classement des principaux 
prospects onshore.
Vaste de 1 235 km2, le bloc de 
Matanda est opéré à 75% par GDC, 
filiale de Victoria Oil and Gas et à 
25% par Afex Global Limited. Selon 
l’accord de partage de production, la 
société publique camerounaise des 
hydrocarbures (SNH) a un droit de 
retour de 25% après l’octroi d’une 
licence d’exploitation.

Le gouvernement prolonge d’un an la 
licence d’exploration de Gaz Du Cameroun à 
Matanda

Selon le ministère des Mines 
(Minmidt), 276,26 grammes (gr) d’or 
issus de l’artisanat ont été recou-
vrés en 2020 au titre des arriérés de 
2019. Dans le cadre du prélèvement 
de l’impôt synthétique auprès des 
sociétés de l’artisanat minier peu 
mécanisées, au 15 octobre 2020, 
37 215,40 gr ont été collectés pour le 
compte de l’exercice en cours et 171 
gr au titre des arriérés de 2019. Ce 
qui fait un total global de 37 662,66 
grammes (37,66 kg) d’or tracés au 15 
octobre 2020.
Pour le ministère des Mines, il s’agit 
là d’une légère avancée, car selon le 
Cadre d’appui à l’artisanat minier 
(Capam), le Trésor public came-
rounais perd chaque mois environ 
un milliard de FCFA, à cause de la 
dissimulation des quantités d’or 
produites par les sociétés minières. 

Le gouvernement camerounais a 
alors mis en place le Capam pour 
non seulement contrôler et évaluer 
la production réelle des artisans 
et entreprises minières, mais aussi 
encadrer les artisans miniers dans la 
commercialisation de leurs pro-
duits. Le programme prélève aussi, 
directement la part revenant à l’État, 
dans le cadre des contrats de partage 
de production en vigueur dans ce 
secteur.
Mais toujours est-il que, selon 
la Banque des États de l’Afrique 
centrale (Beac), le Cameroun n’est 
pas reconnu de manière officielle ni 
comme producteur ni comme expor-
tateur d’or. En effet, dans son rapport 
sur « l’évolution des cours des princi-
paux produits de base exportés par 
les pays de la Cemac au 3e trimestre 
2020 », la Beac affirme que « dans la 

Cemac (Cameroun, Congo, Gabon, 
RCA, Tchad et Guinée équatoriale), 
seuls la République centrafricaine et 
le Gabon produisent et exportent de 
l’or ».
Pourtant, le Cameroun a agréé de 
nombreuses sociétés minières qui ex-
ploitent de l’or dans la région de l’Est, 
aux côtés des milliers d’orpailleurs 
artisanaux. Malgré cette production 
existante, les autorités publiques 
camerounaises reconnaissent tout 
de même que le commerce de l’or 
dans le pays est dominé par l’infor-
mel. Officiellement, à peine 5% de 
la production aurifère nationale est 
écoulée dans les circuits formels. 
Ce qui pourrait justifier l’absence du 
pays du fichier officiel des produc-
teurs et exportateurs d’or dans la 
zone Cemac.  

Au 15 octobre 2020, l’État du Cameroun a pu 
retracer 37,66 kg d’or issus de l’exploitation 
artisanale 

MINES
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Sur la décennie 2020-2030, le gou-
vernement camerounais a décidé 
de développer son potentiel pétro-
lier en positionnant la Société 
nationale des hydrocarbures 
(SHH) comme opérateur straté-
gique de référence dans la filière 
hydrocarbures-raffinage-pétrochimie.
À cet effet, apprend-on de la Stratégie 
nationale de développement (SND) 
2020-2030, il s’agira pour le Cameroun 
de « développer, directement par la 
SNH et au travers des accords d’asso-
ciation avec les partenaires internatio-
naux, l’exploration et la récupération 
assistée sur les bassins productifs 
actuels, et s’assurer que le potentiel de 
nouveaux bassins on-shore au Nord 
est exhaustivement exploré ». Il faudra 
également « actualiser, et valoriser le 

potentiel pétrolier de la presqu’île de 
Bakassi ».
L’exploration de nouveaux bassins 
on-shore dans la partie septentrionale 
du pays et à Bakassi (territoire jadis 
disputé par le Nigeria voisin, mais 
rétrocédé au Cameroun par la Justice 
internationale), indique la SND, 
permettra au Cameroun de mainte-
nir le flux de ses revenus pétroliers ; 
accentuer l’effort de prospection pour 
accroître les réserves, maintenir et 
augmenter la production.
Cette posture prospective est arrêtée 
par le Cameroun dans un contexte où 
des spécialistes estiment que la pro-
duction pétrolière du pays connaît, 
depuis de nombreuses années, un 
déclin tendanciel. Selon une note 
d’analyse économique de l’ambas-

sade France au Cameroun, datée de 
novembre 2019, cette production 
pétrolière, qui culminait à 185 000 
barils/jour en 1985, ne s’élevait plus 
qu’à 69 000 barils/jour en 2018. Sur 
cette période, la contribution du 
secteur pétrolier au PIB est passée de 
14,5% à 4,7%.
Selon Perenco, cité par la note de l’am-
bassade de France, le déclin naturel 
de la production du Cameroun atteint 
environ 20% par an. Il est cependant 
ralenti grâce à des procédés spéci-
fiques que la firme franco-britannique 
met en œuvre et qui permettent 
d’extraire du pétrole de champs 
matures, ceci moyennant d’impor-
tants investissements (800 millions de 
dollars en 2019 après 750 millions de 
dollars en 2018).

Pour maintenir ses revenus pétroliers, le 
Cameroun va explorer de nouveaux bassins 
au Nord et à Bakassi 

En dressant le bilan de ses activités 
de janvier à fin octobre 2020, au 
cours d’une session budgétaire orga-
nisée le 11 novembre dernier dans 

la capitale camerounaise, le secréta-
riat permanent national de suivi du 
processus de Kimberly a révélé qu’au 
cours de cette période, une cargaison 

de 1028 carats de diamants a été 
saisie à l’aéroport international de 
Douala.
Ces pierres précieuses, qui devaient 
être écoulées dans des circuits 
informels, ont été aussitôt mises 
sous scellés et seront prochainement 
vendues selon les procédures règle-
mentaires usuelles, a-t-on appris. 
Le stock saisi vient s’ajouter aux 
2438 carats de diamants produits au 
Cameroun à fin octobre 2020.
Pour rappel, le Procesus de Kimberly 
est un mécanisme international de 
contrôle et de traçage des diamants 
commercialisés dans le monde, afin 
d’éviter que ces pierres précieuses ne 
servent comme moyen de finance-
ments des activités des seigneurs de 
guerre.

1028 carats de diamants saisis à l’aéroport 
de Douala, la capitale économique du 
Cameroun 

MINES
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Selon le directeur général de Camair 
Co, Louis Georges Njipendi Kouotou, 
la compagnie aérienne publique 
camerounaise a transporté plus de 12 
tonnes de fret depuis la reprise de ses 
activités le 18 octobre 2020 (après 8 
mois de suspension), uniquement sur 
les lignes domestiques.
À en croire les propres estimations de 
cette entreprise, la taille du mar-
ché du fret aérien au Cameroun est 
estimée à environ 25 505 tonnes de 
marchandises par an. Le fret interna-
tional domine largement ce marché, 

sur lequel les autorités camerounaises 
entendent véritablement positionner 
Camair Co, dans le cadre de la res-
tructuration de cette compagnie.
Pour l’heure, trois compagnies 
étrangères se partagent 77% du 
marché du fret aérien au Cameroun, 
apprend-on de bonnes sources. Avec 
29% des parts du marché, la compa-
gnie africaine Ethiopian Airlines se 
hisse comme leader. Viennent ensuite 
Brussels Airlines (28%) et Air France. 
La compagnie française, qui contrô-
lait jusqu’à 55% de ce marché en 

2013, selon les pointages de l’Autorité 
aéronautique, ne s’adjuge désormais 
que 20% des parts.
La première compagnie spécialisée 
dans le fret ne pointe qu’en 4e posi-
tion dans ce classement, avec 14% des 
parts du marché. Il s’agit de Cargolux. 
Ce transporteur cargo luxembour-
geois a débarqué pour la première 
fois à l’aéroport de Douala en octobre 
2017. Après avoir ouvert ses 34e et 35e 
lignes en Afrique, sur Lubumbashi 
(RD Congo) et la capitale économique 
du Cameroun.

Camair Co vient de rendre public un 
nouveau programme des vols, qui 
intègre la ville de Ngaoundéré, dans la 
partie septentrionale du pays. La capi-
tale de la région de l’Adamaoua n’était 
plus desservie par la compagnie aé-
rienne publique camerounaise depuis 
la reprise de ses activités le 18 octobre 
2020, après 8 mois de suspension.
À la faveur du réaménagement de son 
programme, qui lui permet de couvrir 

les trois régions septentrionales du 
pays, la compagnie publique dessert 
donc à nouveau Ngaoundéré par deux 
vols hebdomadaires au départ de 
Yaoundé, Maroua et Garoua ; et trois 
vols par semaine au départ de Douala. 
Dans le même temps, 10 vols partiront 
de Ngaoundéré chaque semaine pour 
les quatre villes susmentionnées.
En plus de renforcer ainsi la connexion 
entre les régions septentrionales et 

méridionales du Cameroun, la compa-
gnie aérienne nationale renforce dans 
le même temps son positionnement 
sur son principal marché. À savoir les 
régions du Nord, de l’Adamaoua et de 
l’Extrême-Nord, dont les aéroports 
accueillent plus de passagers sur les 
lignes domestiques, selon les statis-
tiques officielles.

Depuis la reprise de ses activités, Camair Co 
a transporté plus de 12 tonnes de fret sur ses 
lignes domestiques 

Avec la ligne de Ngaoundéré, Camair 
Co dessert à nouveau toute la partie 
septentrionale du Cameroun 

TRANSPORTS
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Dans le cadre du projet de trans-
port multimodal (rail et route) au 
Cameroun, Camrail, filiale de Bolloré 
Railways et concessionnaire du 
transport ferroviaire dans le pays, 
vient de déclarer l’Israélien Ceragon 
Networks Ltd, adjudicataire de 
l’appel d’offres international pour 
la fourniture et la pose des équipe-
ments de transmission par faisceaux 
hertziens, d’énergie et de radio VHF 
sur l’artère Douala-Ngaoundéré.
Toujours selon Camrail, la prestation 
décrochée par cette entreprise, basée 
à Tel-Aviv et cotée à la bourse amé-
ricaine Nasdaq, est d’un montant de 
1,397 milliard de FCFA. La multina-
tionale va fournir des équipements 

de réseau, axé sur la connectivité 
sans fil point à point, principalement 
utilisée pour les liaisons sans fil par 
les opérateurs mobiles et les fournis-
seurs de services sans fil ainsi que 
par les entreprises privées.
Le projet multimodal mis en œuvre 
avec le concours financier de la 
Banque mondiale a pour objectif 
principal d’améliorer l’efficacité et 
l’efficience du transport le long du 
corridor Yaoundé-Kousseri. Selon 
les explications du ministère des 
Travaux publics, partenaire du pro-
jet, il est dimensionné trois compo-
santes essentielles.
Il y a d’abord une composante rou-
tière avec la réhabilitation de la route 

Maroua-Mora, longue de 62 km, 
représentant 74% du financement. 
Ensuite, l’on a une composante fer-
roviaire qui vise l’amélioration de la 
fluidité du transport ferroviaire entre 
Yaoundé et Ngaoundéré et représen-
tant 13% du financement. Enfin, il y 
a une composante relative à l’appui 
institutionnel, renforcement du 
secteur des transports et gestion du 
projet représentant 13% du finance-
ment. Pour atteindre ces objectifs, un 
volume de financement d’une valeur 
de 35 milliards FCFA a été mobilisé 
par le gouvernement camerounais et 
les partenaires du projet.

L’Israélien Ceragon décroche un contrat 
de 1,3 milliard de FCFA pour améliorer le 
transport ferroviaire au Cameroun 
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Dans un communiqué publié 
le 13 novembre dernier, Douala 
International Terminal (DIT), dont la 
concession pour gestion du termi-
nal à conteneurs du port de Douala 
s’est achevée en 2019, se félicite de la 
décision rendue par la Cour interna-
tionale d’arbitrage de la Chambre de 
commerce internationale (CCI) de 
Paris en France.
« Le 13 novembre 2020, le tribunal 
arbitral a reconnu le bien-fondé des 
deux demandes de DIT. Le tribunal 
arbitral a en conséquence condamné 
le PAD à verser à DIT des dommages-
intérêts et à relancer un avis d’appel 
d’offres ouvert incluant DIT », exulte 
l’entreprise détenue par le détenu 
par le consortium Bolloré-APMT.
En effet, l’entreprise déclare avoir été 
contrainte de recourir au tribunal 
arbitral de la CCI sur les deux points 
: partage des frais de stationnement 
entre le Port autonome de Douala 
(PAD) et DIT ; empêchement de DIT 
à participer à l’appel d’offres lancé en 
janvier 2018 et au terme duquel, le 
Suisse Terminal Investment Limited 
(TIL) a été désigné adjudicataire.
DIT rappelle que les juridictions 
camerounaises ont déjà statué à 
plusieurs reprises en faveur des 
actionnaires de référence de DIT sur 
l’irrégularité de la procédure d’appel 
d’offres pour la concession du termi-
nal à conteneurs et l’illégalité de la 
régie mise en place par le PAD pour 
exploiter le terminal à conteneurs.
« DIT et ses actionnaires de référence 
continueront bien entendu à défendre 
leurs droits vis-à-vis de l’ensemble 
des parties impliquées, devant les ins-
tances juridictionnelles nationales et 
internationales, en particulier concer-

nant les réquisitions de son personnel 
et de ses actifs, ordonnées illégale-
ment par le PAD fin décembre 2019 », 
déclare la coentreprise contrôlée par 
les des groupes Bolloré et APMT.

Réaction du PAD
En réaction, le PAD indique dans un 
communiqué, publié ce 14 novembre, 
avoir pris connaissance, à travers 
un courriel du secrétariat de la Cour 
internationale d’arbitrage de la CCI 
de Paris, de la sentence arbitrale 
rendue le 10 novembre 2020.
« Celle-ci ne lui a pas encore été 
signifiée et par conséquent, n’est pas 
exécutoire. Toute chose qui devrait en 
l’état, freiner le triomphalisme et l’em-
pressement de Douala International 
Terminal (DIT) qui inonde les réseaux 
sociaux d’informations inappro-
priées », écrit l’entreprise publique.
L’autorité portuaire affirme qu’elle 
reste sereine et « entend exploiter en 
temps opportun, tous les moyens que 
lui accorde la loi et qui lui permettront 
d’exercer un recours en annulation 
devant la Cour d’appel de Paris ».
Même si le PAD se refuse pour l’ins-
tant de dévoiler les détails du recours 
qu’il va formuler devant la Cour 
d’appel de Paris, des sources juri-
diques évoquent déjà l’article 25 des 
clauses contractuelles entre aurait 
fait l’objet d’une « mauvaise interpré-
tation ». « Cet article parle de la pour-
suite du service public portuaire au 
cours de la concession et non à la fin 
de la concession. La redevance, quant 
à elle, est inarbitrable. Cela relève 
du pénal parce que c’est de l’argent 
que les clients ont versé et qui a été 
détourné. Le juge arbitral ne peut donc 
pas tabler sur le sujet », renseigne une 

source juridique au sein de l’autorité 
portuaire.

Implication de la présidence de la 
République
Dans le cadre de cette affaire, DIT 
dénonce l’irrégularité du processus 
ayant conduit à la désignation de TIL 
comme son successeur au terminal 
à conteneurs du port de Douala 
à l’issue de l’appel international à ma-
nifestation d’intérêt lancé 12 janvier 
2018. À l’issue de la première phase 
de ce processus, le groupement 
APMT Terminals BV/Bolloré SA a été 
classé 7e sur 9 candidats. Contestant 
ce rang, le groupe français a saisi la 
justice nationale et internationale.
Alors que le nouveau concession-
naire était sur le point de signer 
son contrat, le secrétaire général 
de la présidence de la République, 
Ferdinand Ngoh Ngoh, invoquant un 
ordre du chef de l’État, a demandé, le 
23 octobre 2019, au directeur général 
du PAD de suspendre la finalisa-
tion de la concession du terminal 
à conteneurs du port de Douala-
Bonabéri avec l’entreprise suisse TIL. 
Ceci en attendant « les conclusions 
définitives de l’affaire Société APM 
Terminals BV et Bolloré SA contre 
Port autonome de Douala, pendante 
au tribunal administratif du Littoral 
à Douala ».
Pour sa part, le PAD estime avoir fait 
le bon choix en écartant le groupe-
ment APMT Terminals BV/Bolloré 
SA. Selon l’autorité portuaire, le total 
de toutes les redevances de conces-
sion proposées par TIL, sur les 15 
années de contrat à signer, est de 357 
milliards de FCFA contre 62 milliards 
de FCFA pour la concession de DIT.

Terminal à conteneurs du port de Douala : la 
cour d’arbitrage de la CCI donne raison à DIT 
mais l’autorité portuaire conteste
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Si le mémorandum d’entente 
avec l’opérateur ferroviaire came-
rounais Camrail, annoncé par la 
junior minière australienne Canyon 
Resources, qui développe le projet 
de bauxite de Minim-Martap dans 
la région de l’Adamaoua, aboutit à 
un accord commercial, l’activité fret 
de la filiale locale du groupe Bolloré 
devrait tripler. 
En effet, l’accord établit un cadre de 
travail qui permettra, apprend-on, 
aux deux parties de travailler sur 
une solution visant à transporter 
annuellement 5 millions de tonnes 
de bauxite extraite à Minim-Martap, 
vers le port de Douala pour expor-
tation. Et donc, dès l’année 2022, 
date prévisionnelle du début de 
l’exploitation du gisement de 
bauxite de Minim-Martap par 
Canyon Resources, Camrail pourrait 

transporter 5 millions de tonnes de 
bauxite uniquement pour la junior-
minière australienne.
Jusqu’ici, sur le segment fret, Camrail 
se situe en deçà de 2 millions de 
tonnes de marchandises trans-
portées par an. Le volume du fret 
pourrait donc passer au-dessus de 
6 millions de tonnes par an, soit un 
triplement des quantités actuelles. 
De bonnes sources, le scénario actuel 
que peaufine Canyon Resources, 
pour l’exploitation de la bauxite de 
Minim-Martap, prévoit l’ouverture 
d’une route d’une vingtaine de kilo-
mètres qui partira des différents sites 
miniers jusqu’à la localité de Makor. À 
partir de cette bourgade de la région 
de l’Adamaoua, qui abrite une gare 
ferroviaire, le minerai qui arrivera 
par route sera ensuite transporté par 
Camrail jusqu’au port de Douala ou 

de Kribi pour exportation.
Pour rappel, des analyses plus affi-
nées de 16 des 79 plateaux bauxi-
tiques, identifiés sur les gisements de 
Minim-Martap et Ngaoundal, à partir 
de septembre 2018, ont permis de 
porter son potentiel à 892 millions de 
tonnes, en hausse de 342 millions de 
tonnes par rapport aux estimations 
initiales. 
Sur ce volume global, 250 millions de 
tonnes sont à « très haute teneur », 
donc idéales pour la production 
de l’aluminium, souligne Canyon 
Resources. L’analyse des 63 pla-
teaux restants pourrait bien faire 
de Minim-Martap et Ngaoundal « le 
plus grand gisement du monde, en 
quantité et qualité », soutient James 
Durrant, le chef du projet.

Bauxite de Minim-Martap : grâce au 
partenariat avec Canyon Resources, Camrail 
pourrait tripler son activité fret dès 2022 
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Le premier navire porte-conte-
neurs de la société camerounaise 
Camship-CLGG a jeté ses amarres le 
3 novembre 2020, au large de Mboro, 
localité qui abrite le port en eau 
profonde de Kribi, dans la région du 
Sud du Cameroun. Ce navire d’une 
capacité de 600 conteneurs EVP 
inaugurait ainsi la ligne de cabotage 
hebdomadaire, que cette entreprise 
locale vient de lancer entre les ports 
de Kribi et de Douala, apprend-on 
officiellement.
« Le cabotage est une navigation entre 
deux ports d’une même région, d’un 
même pays. Camship-CLGG a choisi 
de lancer le service de cabotage de 
marchandises conteneurisées entre 
les ports de Kribi et de Douala, à la 
demande incessante de nos clients im-
portateurs, exportateurs, et même des 
grandes lignes. Le transport par route 
ne pouvant plus satisfaire, d’abord 
pour des questions de volumes. Car, 
on ne peut pas transporter plusieurs 
conteneurs à la fois. Ensuite, la route 
devenait moins sécurisée, du fait du 
nombre croissant de véhicules et de 
camions. Enfin, les coûts ne sont pas 

toujours abordables lorsqu’on fait le 
choix du transport des marchandises 
par route », explique Angélique 
Béatrice Touenguene, la Directrice 
générale adjointe de Camship-CLGG.
Selon le planning des opérations de 
cette entreprise à capitaux came-
rounais, un bateau partira tous les 
mardis du terminal à conteneurs 
du port en eau profonde de Kribi, 
tandis que le départ du port de 
Douala, la principale porte d’entrée 
du Cameroun jusqu’ici, est prévu 
tous les samedis. Camship-CLGG 
est une fusion entre la Cameroon 
Shipping Lines (Camship), l’entre-
prise publique du transport mari-
time, privatisée en 1997, et la société 
Consignation et logistique du Golfe 
de Guinée (CLGG).
« Cameroon Shipping Lines avait pris 
le nom commercial de CLGG pen-
dant la crise économique qui a duré 
jusqu’en 2007, pour les métiers por-
tuaires. Aujourd’hui, Camship-CLGG 
est le nom commercial qui a été créé 
pour marquer le retour de l’armement 
national sur les mers. En ravivant 
la crevette rouge, qui apparaît sur 

notre nouveau logo, nous revenons à 
nos amours d’antan, à notre cœur de 
métier avec le transport maritime. Et 
nous lançons un service qui n’existait 
pas jusqu’à lors, à savoir le cabotage 
des marchandises conteneurisées, 
entre les ports de Kribi-Mboro et de 
Douala-Bonabéri », précise Georges 
Njoya, l’Administrateur directeur 
général de Camship-CLGG.
Très attendu depuis le démarrage 
de l’exploitation du port en eau 
profonde de Kribi, en début d’année 
2018, l’activité de cabotage, en plus 
d’éviter le transport des marchan-
dises par route, permet aux grands 
navires qui ne parviennent pas à 
accéder au port fluvial de Douala, à 
cause de la faiblesse du tirant d’eau, 
de débarquer des marchandises à 
Kribi. Celles-ci seront ensuite ache-
minées à Douala grâce au service de 
cabotage.
Après les ports de Douala et de 
Kribi, désormais desservis par 
cabotage par Camship-CLGG, les 
autorités portuaires du Cameroun 
ambitionnent d’étendre ce service 
au port de Limbé, dans la région 
du Sud-Ouest. Pour ce faire, Patrice 
Melom, le Directeur général du Port 
autonome de Kribi (PAK), et son 
homologue Cyrus Ngo’o, DG du Port 
autonome de Douala (PAD), ont pris 
une décision conjointe, le 24 août 
2020. Celle-ci porte « réaménagement 
de l’équipe-projet, dont l’objectif est 
d’optimiser la coordination des ac-
tions menées pour l’organisation d’un 
service de cabotage maritime entre 
les ports de Kribi, Douala et Limbé », 
apprend-on officiellement

La Camerounaise Camship-CLGG lance la 
1ère ligne de cabotage conteneurisé entre les 
ports de Kribi et de Douala 

TRANSPORTS
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Le 17 novembre 2020, Bolloré 
Transport & Logistics Cameroun a 
signé avec l’Association des appren-
tis des métiers de l’industrie textile, 
baptisée « Kaba », une convention 
pour encourager le développement 
de l’industrie textile et soutenir la 
formation ainsi que l’entrepreneu-
riat des jeunes et des femmes aux 
métiers du textile dans la sous-région 
Afrique centrale.
Grâce à cette convention de mécé-
nat, d’un montant de 10 000 euros 
(6,5 millions de FCFA), l’Association 
« Kaba » compte acquérir du matériel 

de formation grâce auquel les jeunes 
du Cameroun, de la RCA, du Congo 
et de la RDC pourront bénéficier 
gratuitement des enseignements liés 
aux métiers de l’industrie textile. Le 
but est de les transformer en artisans 
professionnels et les accompagner 
vers la création de leurs propres 
entreprises.
« Je suis arrivée à l’Association “Kaba” 
en tant que styliste modéliste stagiaire. 
J’ai pu bénéficier d’une formation enri-
chissante, qui me permet aujourd’hui 
de nourrir ma famille. J’ai une meil-
leure connaissance des matières tex-

tiles et je suis heureuse de transmettre 
mon savoir à d’autres. À moyen terme, 
j’ai pour projet d’ouvrir mon propre 
atelier », a confié Michèle Ngwissi, chef 
d’atelier de l’Association « Kaba ».
Fondée à Douala en 2014, l’Associa-
tion « Kaba » a été sélectionnée via 
la plateforme Earthtalent, dans le 
cadre du programme de solidarité 
du groupe Bolloré, qui s’adresse en 
priorité aux organisations d’intérêt 
général soutenant l’autonomisation 
des jeunes générations dans les pays 
où le groupe est implanté.

Le logisticien Bolloré signe une convention 
avec l’Association « Kaba », pour 
promouvoir l’industrie textile au Cameroun 

La filiale camerounaise du géant 
industriel nigérian Dangote Cement 
déclare que son usine de broyage 
de clinker de 1,5 million de tonne/
annuel de Douala a vendu environ 1 
million de tonnes, au cours des neuf 
premiers mois de l’année 2020, soit 
une augmentation de 18% par rap-
port à la même période en 2019.
« Nous estimons notre part de marché 
à 39% sur la période [les neuf premiers 
mois de 2020] », déclare Dangote, qui 

évalue le marché total du ciment au 
Cameroun a dépassé 2,6 millions de 
tonnes au cours des neuf premiers 
mois de 2020.
Les principaux moteurs de la 
demande de ciment au cours de la 
période ont été une augmentation 
des investissements dans les projets 
de construction. « Le marché est 
principalement tiré par les projets de 
construction individuels et les lotisse-
ments publics », indique la filiale.

Ces performances haussières du 
cimentier nigérian sont en droite 
ligne avec ses prévisions du début 
de l’année 2020. En effet, en février 
dernier, Dangote Cameroun a projeté 
de faire de meilleures affaires en 
2020 en misant sur les chantiers 
des stades, des routes, des hôtels et 
d’autres projets de construction pour 
la préparation de la Coupe d’Afrique 
des nations 2021, renvoyée en 2022.

Dangote Cameroun déclare avoir vendu 
1 million de tonnes de ciment à fin septembre 
2020, soit 39% des parts du marché 
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Le ministre en charge des Mines, 
de l’Industrie et du Développement 
technologique (Minmidt), Gabriel 
Dodo Ndocke (photo), a lancé, le 9 
novembre, un appel public inter-
national à manifestation d’intérêt 
(APMI) dans le but de sélectionner 
un promoteur (entreprises indé-
pendantes ou groupements d’entre-
prises) pour la mise en place du parc 
technologique de référence agro-
industriel (Technopôle) de Ouassa 
Babouté, dans la région du Centre, 
suivant le modèle des « smart city ».
« Le projet consiste en la création 
d’une zone industrielle de transforma-
tion de haute technologie dotée d’un 
centre de recherche et développement 
de haut niveau capable d’accueillir 
des chercheurs de niveau internatio-
nal. Il comprendra une infrastructure 
d’accompagnement des entreprises et 
des producteurs de matières premières 
ainsi qu’une zone commerciale et de 

services aux entreprises », explique le 
Minmidt.
« Le projet contribuera également à 
mettre en place un système de dévelop-
pement inclusif intégrant les bassins 
de production situés dans les zones 
rurales et basé sur des accélérateurs 
de l’innovation. Le parc procédera à la 
transformation de plusieurs spécu-
lations identifiées dans les études 
techniques. Il devra être construit pour 
être également un pôle de tourisme 
technologique », poursuit-il. 
Le promoteur devra financer la réali-
sation du projet en mode partenariat 
public-privé (PPP) ; élaborer les plans 
détaillés d’ingénierie et architectu-
raux ; doter le parc de l’infrastruc-
ture de base devant accueillir des 
entreprises de haute technologie ; 
doter le parc d’un manuel de procé-
dures pour son exploitation et son 
management.
L’appel à manifestation d’intérêt vise 

à établir une liste restreinte d’au plus 
cinq candidats invités à participer 
à l’étape suivante de l’appel d’offres 
restreints. Il est à préciser que l’adju-
dicataire provisoire, qu’il soit came-
rounais ou étranger, devra avant la 
conclusion du contrat de partenariat, 
créer une société de droit camerou-
nais spécialement dédiée au projet. 
La préférence sera donnée aux 
groupements d’entreprises. Les can-
didatures doivent être déposées 60 
jours après la publication de l’appel à 
manifestation.
C’est grâce à l’appui technique de 
l’Organisation des Nations unies 
pour le développement industriel 
(Onudi) que le Cameroun a bouclé en 
2017, le plan directeur de cette pre-
mière technopole agro-industrielle 
à ériger sur 405 ha, dans la région 
du Centre, département de la Haute 
Sanaga, arrondissement de Nkoteng, 
dans le village Ouassa Babouté.

Le Cameroun recrute des investisseurs pour 
développer en mode PPP une technopole 
agro-industrielle de 405 ha 

INDUSTRIE
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Sur la période 2020-2030, la Stratégie 
nationale de développement (SND) 
du Cameroun a l’ambition de porter 
la part du secteur secondaire dans 
le PIB de 28,2% en 2018 à 36,8% à 
l’horizon 2030.
« Le périmètre stratégique retenu par 
le gouvernement comporte neuf sous-
secteurs industriels moteurs : l’énergie, 
l’agro-industrie et le numérique, mais 
aussi les filières forêt-bois, textile-
confection de cuir, mines-métallurgie-
sidérurgie, hydrocarbures-pétrochi-
mie-raffinage, chimie-pharmacie et 
construction-services-professionnels-
scientifiques-techniques. En plus des 

services industriels, le développement 
de l’industrie s’accompagnera des 
services non financiers », renseigne la 
SND.
L’objectif final est de porter la valeur 
ajoutée manufacturière de 12,9% en 
2016 à 25% en 2030 ; et porter la part 
des exportations des produits manu-
facturiers de 26,25% en 2015 à 54,5% 
en 2030. Ce modèle de croissance 
économique tirée par l’industrie 
manufacturière, indique le document 
de stratégie, exige de faire passer la 
productivité totale des facteurs d’une 
contribution moyenne de 5-16% ces 
dernières années à une cible de 30-

40% du taux de croissance du PIB à 
moyen et long terme.
Sur la période 2020-2030, la stratégie 
de développement industriel intègre 
le Plan directeur d’industrialisation 
du Cameroun (PDI) qui a été adopté 
en décembre 2016. Ainsi, la vision 
du secteur industriel à l’horizon 
2030 est de faire du Cameroun le 
commutateur ( fournisseur d’énergie 
électrique), le nourricier ( fournis-
seurs des produits agro-industriels) 
et l’équipementier ( fournisseur de 
biens d’équipement notamment les 
meubles) de la CEEAC et du Nigeria.

La mini laiterie de Maroua, la 
capitale de la région de l’Extrême-
Nord, l’un des principaux terreaux 
de l’élevage bovin au Cameroun, est 
de nouveau opérationnelle depuis 
le 5 novembre 2020. Mise en service 
en 2019, cette unité agro-industrielle 
avait été mise à l’arrêt trois mois plus 
tard, à cause des difficultés diverses, 
parmi lesquelles le défaut de matière 
première.
La reprise officielle des activités de-
puis le 5 novembre 2020, apprend-on, 
fait suite à un financement d’un mon-
tant de 100 millions de FCFA, mis à 
disposition par l’Union européenne. 
« Le Cameroun importe 60 000 tonnes 
des produits laitiers pour une valeur 
de 240 milliards de FCFA. Pourtant, 

nous voyons que le Cameroun, dans 
les régions septentrionales, a tous les 
éléments pour produire du lait, des 
produits laitiers en qualité et en quan-
tité, pour répondre aux besoins des 
consommateurs locaux… », a expliqué 
au trihebdomadaire régional L’œil 
du Sahel, le représentant de l’UE à la 
cérémonie de Maroua.
Dotée d’une capacité de transforma-
tion de 2000 litres de lait par jour, la 
mini laiterie de Maroua est le fruit 
d’un vaste programme gouverne-
mental, qui a également permis de 
doter d’infrastructures similaires 
les villes de Garoua, dans le Nord ; 
Ngaoundéré et Meiganga, dans la 
région de l’Adamaoua.

Le Cameroun veut porter la part du secteur 
secondaire dans le PIB de 28,2% en 2018 à 
36,8% à l’horizon 2030 

À l’arrêt 3 mois après sa mise en service, 
la laiterie de Maroua est de nouveau 
fonctionnelle grâce au soutien de l’UE 

INDUSTRIE
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Le ministère de l’Eau et de l’Énergie 
(Minee) vient de publier des infor-
mations relatives à la distribution 
des produits pétroliers et du gaz au 
Cameroun au cours de l’exercice 
2020.
On apprend ainsi que « l’activité de 
distribution des produits pétroliers 

permet d’employer à ce jour, près 
de 5 800 Camerounais et rapporte 
à l’Etat une moyenne annuelle de 
140 milliards [de FCFA] au titre des 
recettes fiscales ». Au cours des dix 
premiers mois de 2020, huit nou-
veaux agréments ont été octroyés, 
portant à cinquante-neuf le nombre 

de sociétés agréées à la distribution 
des produits pétroliers.
À en croire le Minee, le Cameroun a 
poursuivi ses projets de distribution 
des produits pétroliers à travers la 
construction et la mise en exploita-
tion de six nouvelles stations-service 
depuis le début de l’année, portant 
le nombre total de stations-service 
à 841 au 16 octobre 2020 sur l’en-
semble du territoire national, dont 
35% en zone rurale.
De plus, indique le ministère, en 
vue d’améliorer l’accès aux produits 
pétroliers et du gaz domestique 
dans les zones à écologie fragile du 
Cameroun, un projet d’implantation 
de stations-service pilotes est actuel-
lement développé en collaboration 
avec la Caisse de Stabilisation des 
Prix des Hydrocarbures. Les résultats 
dudit projet sont en attente.

SERVICES

Le ministre des PME, de l’Économie 
sociale et de l’Artisanat (Minpmeesa), 
Achille Bassilékin III, a présidé le 19 
novembre à Yaoundé, l’atelier de ren-
forcement des capacités des artisans 
en techniques de packaging.
« Ayant constaté que chaque année, 
bon nombre de produits artisanaux 
(soit 95%) ne parviennent pas à 
convaincre, à attirer les regards ou 
à être bien commercialisé en raison 
d’une mise en valeur inadaptée, le 

Minpmeesa dans le cadre de la mise 
en œuvre de sa feuille de route a tenu à 
mobiliser les artisans et les structures 
de fabrication de conditionnement 
afin qu’ils puissent travailler ensemble 
et dégager des solutions innovantes. 
Lesquelles seront rendues opéra-
tionnelles pour que les produits de 
notre artisanat soient valorisés ici et 
ailleurs », a souligné le membre du 
gouvernement.
Au cours des travaux, il a été ques-

tion de montrer l’importance de la 
qualité et l’authenticité du packa-
ging dans la commercialisation des 
produits artisanaux. Le vœu émis 
par Achille Bassilékin III a été de voir 
cette filière devenir plus compétitive. 
Selon le membre du gouvernement, 
le packaging représente une dimen-
sion majeure pour renforcer l’attrac-
tivité d’un produit et par-dessus tout 
son caractère vendable. 

Produits pétroliers : la distribution emploie 
près de 5800 Camerounais 

Du fait d’un mauvais packaging, 95% des 
produits camerounais artisanaux n’attirent 
pas (Officiel) 
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TIC & TELECOM

À l’ouverture des travaux des 23e, 
24e et 25e sessions ordinaires du 
Comité interministériel d’attribution 
des bandes de fréquences radioélec-
triques (Ciabaf), le 23 novembre à 
Yaoundé, le ministre en charge des 
Télécoms, Minette Libom Li Likeng 
(photo), a dressé un état des lieux du 
secteur à l’approche du Championnat 
d’Afrique des Nations (CHAN), 
organisé par le Cameroun en début 
d’année 2021.
« S’agissant particulièrement de 
l’assainissement de l’utilisation de la 
bande FM au Cameroun, le rapport 
de la “Task Force” chargée de cette 
activité met l’accent sur de nom-
breuses irrégularités dans l’utilisa-
tion des fréquences de la bande FM, 
proche de la bande aéronautique, 
surtout dans les villes de Yaoundé 

et de Douala, par des opérateurs de 
radiodiffusion disposant très souvent 
des autorisations provisoires d’utili-
sation des fréquences délivrées par le 
ministère de la Communication », a 
déclaré le membre du gouvernement, 
par ailleurs présidente du Ciabaf.
Toujours selon elle, c’est devenu un 
secret de polichinelle que l’utilisation 
faite des fréquences de la bande FM 
aujourd’hui menace gravement la 
sécurité de la navigation aérienne. 
Elle se fait en marge des lois qui 
confèrent à l’Agence de régulation 
des Télécommunications (ART) la 
mission d’assignation et de contrôle 
de l’utilisation du spectre des fré-
quences des différents services de 
radiocommunications, y compris les 
services de la radiodiffusion. Il s’agit 
notamment de la loi régissant les 

communications électroniques et de 
celle régissant l’activité audiovisuelle.
Minette Libom Li Likeng a alors 
indiqué que l’organisation réussie 
d’un événement sportif comme le 
CHAN est grandement tributaire 
non seulement de la disponibilité 
des ressources en fréquences pour le 
fonctionnement adéquat des réseaux 
de communications électroniques, 
mais aussi de l’utilisation de ces res-
sources conformément aux normes 
techniques et à la réglementation en 
vigueur.
Le membre du gouvernement a 
prescrit de procéder à l’évaluation 
du niveau de mise en œuvre des 
différentes activités du Ciabaf afin de 
donner éventuellement de nouvelles 
orientations dans l’assainissement du 
secteur des fréquences.

L’utilisation irrégulière des fréquences de la 
bande FM menace la navigation aérienne au 
Cameroun

L’Agence gabonaise des infrastruc-
tures numériques et des fréquences 
(Aninf) annonce ce 18 novembre, la 
fin des travaux d’extension de 528 
km de fibre optique reliant Bouée 
au nord du Gabon à des intercon-
nexions physiques au Cameroun et 
la Guinée équatoriale en passant par 
Bitam & Oyan-Bifoun-Lambarene. 
C’est dans le cadre du projet Central 
Africa Backbone (CAB4).
L’Aninf indique la prochaine étape 
du CAB4 sera la mise en service 

opérationnelle de la liaison qui 
permettra aux populations des villes 
gabonaises et des deux autres pays 
de bénéficier d’une bonne qualité 
des services Internet à haut débit. À 
cet effet, le projet d’interconnexion 
du Cameroun avec ses voisins de la 
sous-région par la fibre optique a été 
inscrit dans les 11 projets intégra-
teurs que la Communauté a présen-
tés lors d’un tour de table, les 16 et 17 
novembre, à Paris en France.
Le CAB4 permettra d’interconnecter 

les pays membres de la Cemac dans 
un réseau de télécommunications 
haut débit comme recommandé par 
les chefs d’État de la sous-région 
depuis 2016. Ce projet est conçu en 
vue d’accroître en capacité, en qualité 
et a des tarifs compétitifs l’offre de 
services des télécommunications 
dans l’espace communautaire. Les 
principaux bailleurs de fonds sont la 
Banque africaine de développement 
et la Banque mondiale. 

Internet haut débit : le Cameroun et la 
Guinée équatoriale connectés au Gabon par 
une fibre optique de 528 km 
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FACT CHECKING

« Salut, je viens de recevoir le mien : 
i6mn.com/cameroon ». Ce message 
est partagé depuis quelques jours 
dans plusieurs fora WhatsApp au 
Cameroun.
Des utilisateurs qui prétendent qu’il 
s’agit d’un site distributeur d’un 
crédit gratuit d’appel téléphonique 
pour 6 000 FCFA et 20 Go d’internet. 
Plusieurs abonnés de divers opéra-
teurs de télécoms (Orange, MTN, 
Camtel, Nexttel) dans le pays en sont 
convaincus. D’où les multiples par-
tages du lien sur WhatsApp. Pourtant 
il s’agit d’un site malveillant.
En effet, l’opérateur Orange 
Cameroun prévient de la menace 
en ces termes : « Chers clients, ce site 
n’est en aucun cas lié à Orange. Nous 
appelons à une plus grande vigilance 
pour ne pas faire confiance aux sites 
qui vous promettent du temps d’appel 
gratuit et des forfaits internet ».
Pour en savoir davantage, nous avons 
ouvert ce lien. En l’ouvrant (le proto-
cole est non sécurisé, car il manque 
le « s » à http), l’on tombe sur un site 
sans informations, sans signalétique 
(promoteur, objet, contact…).
Une page présentant le drapeau 
« vert, rouge ( frappé d’une étoile 
jaune), jaune » du Cameroun s’ouvre 

immédiatement. Il est proposé à 
l’internaute de choisir son opérateur 
de téléphonie mobile.
Lorsque le clic est effectué, une 
seconde page s’ouvre avec la ques-
tion « Quel pack préférez-vous ? ». 
Plusieurs forfaits sont proposés : de 
6000 FCFA à 8000 FCFA pour le crédit 
d’appel gratuit. Y sont associés des 
forfaits internet de 15 à 25 GO à titre 
gracieux.
Chose curieuse le compteur du 
solde des packs restants de forfaits 
gratuits ne s’épuise jamais sur le site. 
Il oscille régulièrement entre 1300 
et 963. Inlassablement.  En cliquant 
sur n’importe quel nom d’opérateur 
proposé, et n’importe quel pack, 
un message de félicitation apparaît 
indiquant que l’on a gagné un crédit 
de 6000 FCFA et 20 GO d’internet. Le 
site propose alors de partager le lien 
via WhatsApp. Sauf que l’internaute 
n’a pas reçu le fameux crédit gratuit. 
En gardant le site même ouvert, 
une nouvelle annonce apparaît : 
« Covid-19 Funding. Le gouvernement 
a ordonné le paiement de 500 000 
francs à tous les citoyens de plus de 
18 ans. Pour recevoir votre part de 
la subvention, remplissez le sondage 
ci-dessous ».

Ce qui est faux. Le gouvernement 
camerounais n’a fait aucune annonce 
allant dans ce sens depuis l’appari-
tion du coronavirus au Cameroun en 
mars dernier.
Néanmoins, en cliquant sur les ré-
ponses proposées dans le formulaire 
(âge et occupation), le site signale 
tout de suite que l’on est éligible à 
l’aide financière du gouvernement, 
mais, qu’il faut partager le lien dans 
des groupes WhatsApp. C’est alors 
qu’un ordinateur muni d’un antivirus 
comme Kaspersky envoie des alertes 
qu’il s’agit d’un site malveillant.
Des informaticiens à Orange 
Cameroun expliquent qu’en cliquant 
sur ces liens, l’internaute prend le 
risque d’autoriser l’installation d’un 
logiciel espion. Ce dernier peut 
prendre le contrôle du téléphone ou 
l’ordinateur de l’utilisateur. 
Par cette action, les hackers derrière 
le site peuvent commettre d’autres 
actes frauduleux. Parfois certains 
peuvent aller jusqu’à pirater des 
informations confidentielles ou don-
nées personnelles de l’internaute qui 
partage le lien malveillant. 

CREDIT GRATUIT
Non, « i6mn.com/cameroon » n’est pas 
un site fiable et ne distribue pas de crédit 
téléphonique gratuit
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FACT CHECKING

« Sept personnes dont des 
Camerounais et des Béninois ont été 
interpellées en France. Précisément 
à l’aéroport Roissy–Charles-de-
Gaulle (Île-de-France), rapporte 
le journal Le Figaro. Elles sont 
soupçonnées d’avoir vendu plus de 
200 faux certificats de tests négatifs 
au Covid-19 » écrit Actucameroon.
com, dans cet article publié le 8 
novembre dernier. Comme ce site 
Internet, d’autres médias camerou-
nais en ligne (camer.be, cameroon-
magazine, ac-news) ont affirmé 
que Le Figaro a annoncé l’arresta-
tion de ressortissants camerounais 
dans le cadre d’un trafic de faux 
certificats de non-contamination 

par le virus dans l’Hexagone.
SBBC a lu l’article relatif à cette 
affaire, publié le 5 novembre 
dernier sur le site Internet du 
Figaro et actualisé le 6 novembre. 
Il n’est fait mention, nulle part, 
de la nationalité des personnes 
appréhendées. « Sept personnes 
ont été interpellées dans le cadre 
du démantèlement d’un trafic de 
faux certificats de tests négatifs au 
Covid-19, qu’ils vendaient illégale-
ment à des voyageurs à l’aéroport 
Roissy–Charles-de-Gaulle », écrit le 
journal, qui précise que les faus-
saires présumés sont « six hommes 
et une femme âgés de 29 à 52 ans ».
Selon Le Figaro, « les trafiquants 

étaient déjà connus à Roissy comme 
des «emballeurs» clandestins de 
bagages, une activité en berne avec 
la baisse drastique de la fréquen-
tation de l’aéroport pour cause de 
crise sanitaire ». Le procès des 
mis en cause est prévu en mars 
2021 et ils risquent jusqu’à cinq 
ans de prison et une amende de 
375.000 euros, indique le journal. 
L’article est en réalité une dépêche 
de l’Agence France-Presse (AFP). 
« Un média sérieux ne donne pas 
les nationalités sur un sujet pareil. 
C’est très stigmatisant », a confié à 
SBBC un journaliste de l’AFP, sous 
le couvert de l’anonymat.

CORONAVIRUS  
Non, Le Figaro n’a pas annoncé l’arrestation 
de Camerounais en France pour trafic de 
faux tests négatifs
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LEADER DU MOIS 

Agnès Antoinette Ntoumba, doc-
torante en sciences biologiques 
à l’Université de Douala, dans la 
capitale économique du Cameroun, 
figure parmi les 20 lauréates en 

Afrique subsaharienne de la caté-
gorie « jeunes talents » du « Prix 
international L’Oreal-Unesco 2020 
pour les femmes et la science ». 
Cette jeune scientifique camerou-

naise est ainsi récompensée pour 
ses recherches sur un insecticide 
bio permettant de lutter contre 
l’anophèle femelle, l’agent vecteur 
du paludisme, maladie dont le taux 
de mortalité en Afrique depuis des 
années dépasse largement celui du 
Vih-Sida.
« En raison des nombreux cas de 
résistance observés après l’utilisa-
tion d’insecticides chimiques, elle est 
convaincue qu’il est urgent d’explorer 
de nouveaux axes de recherche via 
la synthèse verte, afin de mettre à 
profit le potentiel floral africain, 
tout en produisant des insecticides 
moins coûteux et plus respectueux de 
l’environnement », peut-on lire dans 
le document de présentation des 
lauréats 2020.
Au-delà de cette récompense des 
jeunes talents dans la recherche 
scientifique, le « Prix international 
L’Oreal-Unesco 2020 pour les femmes 
et la science » récompense chaque 
année cinq femmes scientifiques 
ayant eu « un parcours unique 
combinant un talent exceptionnel, 
un profond engagement envers son 
métier et un courage remarquable 
dans un domaine encore largement 
dominé par les hommes ». Depuis sa 
création, apprend-on, cinq lauréates 
de ce concours ont reçu le Prix 
Nobel dans leur domaine de compé-
tence respectif.

B.R.M.

La Camerounaise Agnès Ntoumba 
lauréate du Prix L’Oréal 2020, grâce 
à son insecticide bio contre l’agent 
vecteur du paludisme
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